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Délégation départementale de l’Isère 

 
 
 
 

Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens 
 

Année 202X – Année 202X 
 
 
 
  
 
 

Entre 

L'organisme gestionnaire XXXXX, représentée par son/sa président/e, Monsieur/Madame 
XXXX  

d’une part,  

Et 

L’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, représentée par son directeur général, 
Monsieur Jean-Yves GRALL 

Le Département de l’Isère, représenté par son président, Monsieur Jean-Pierre BARBIER 

d’autre part,  

  

Logo de l'organisme 
gestionnaire 

 
 

En vert : à compléter par l'organisme gestionnaire  
En bleu : à compléter et/ou à actualiser par la DDARS 
En marron : à compléter par le CD 
 
Une fois le CPOM finalisé, remettre tout en noir. 
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VISAS   
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment le livre III relatif à l'action sociale et médico-sociale mise en 
œuvre par des établissements et des services, parties législative et réglementaire, et plus particulièrement l’article     
L. 313-12-2 ; 
 
VU la loi N° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 91 relatif au 
fonctionnement des ESMS en dispositif intégré ; 
 
VU l’instruction N°2016-154 du 21 octobre 2016 relative à la territorialisation de la politique de santé en application 
de l’article 158 de la loi 2016-41 de modernisation de notre système de santé, complétée par la note du 22 février 
2018 précisant les indicateurs prioritaires de suivi de la recomposition de l'offre médico-sociale d'accompagnement 
des personnes handicapées ; 
 
VU la circulaire N°DGCS/3B/2017/148 du 2 mai 2017 relative à la transformation de l’offre d’accompagnement des 
personnes handicapées dans le cadre de la démarche « une réponse accompagnée pour tous », de la stratégie  
quinquennale de l’évolution de l’offre médico-sociale (2017-2021) et de la mise en œuvre des décisions du CIH du 2 
décembre 2016 ; 
 
VU le projet régional de santé Auvergne Rhône-Alpes 2018-2028 publié le 14 juin 2018, notamment le schéma 
régional de santé 2018-2023 ; 
 
VU le CPOM 2019-2023 conclu entre l'Etat et l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 décembre 2019 ; 
 
VU le règlement départemental social du Département de l’Isère 
 
VU le schéma départemental de l’autonomie 2016-2021 approuvé par délibération de l’assemblée départementale le 
15 décembre 2016 ; 
 
VU le rapport d'orientation budgétaire 2021 de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 30 juin 2021, relatif aux 
établissements et services financés par l'assurance maladie pour l’accompagnement des enfants et adultes 
handicapés ; 
 
VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de 
l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU la décision n°2021-16-0092 en date du 31 août 2021 portant délégation de signature de  
Monsieur Jean-Yves GRALL, Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  
 
VU l'instruction régionale en date du 1er février 2019  relative à la politique de contractualisation dans le champ du 
handicap ; 
 
VU la délibération de la commission permanente du Département de l’Isère en date du XXXXX; 
 
VU la délibération N° XXXX du Conseil d'administration de l’organisme gestionnaire XXXX en date du jour/mois/année 
; 
 
VU le CPOM XXXXXX conclu entre l’organisme gestionnaire XXXX et l’ARS en date du XXXXXX, et son avenant en date 
du 23 /12/2020 ; 
 
Il a été convenu ce qui suit
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PRÉAMBULE 
 
Le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) conclu entre XXX et l’Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

7
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1 PRÉSENTATION GENERALE 

1.1 Objet du contrat 

Conformément au cadre législatif et réglementaire, le présent contrat définit les engagements stratégiques, 
techniques et financiers entre l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, le Département de l’Isère et XXX nécessaires à la 
réalisation des objectifs définis à l’article 3.  

Le contrat vise à améliorer la qualité de l'accompagnement des personnes en situation de handicap et à 
adapter l'organisation des établissements et services gérés par l'organisme gestionnaire aux besoins de ces 
personnes, tout en simplifiant la procédure budgétaire. 

Il s'agit de concilier responsabilité du gestionnaire, lisibilité des actions à mener, transparence financière, 
optimisation des coûts et promotion de la qualité sur trois volets : évolution de l'offre, contenu des prestations 
des structures et dynamisation de la logique de parcours. 

Le contrat définit la dotation globalisée commune (DGC) nécessaire à l’accomplissement des missions de 
l'organisme gestionnaire et les conditions de son évolution sur la durée du contrat. 

Cette perspective du CPOM à 5 ans permet de fixer des objectifs annuels. 

La signature de ce contrat permet la mise en œuvre et l’évaluation d’actions sur la durée, qu’il s’agisse du 
développement de nouvelles activités ou de mesures de transformation.  

1.2 Présentation de l’organisme gestionnaire   

1.2.1 Fiche signalétique  

Raison Sociale :  
Adresse :  
N° :  
Rue :  
Ville :  
Code Postal : 
Téléphone :  
E-mail :  
Code FINESS :  
Code SIRET :  
Code APE :  

Président :  
Directeur Général :  

Convention collective nationale du travail applicable :  
 

1.2.2 Missions  

L'article XX des statuts de l’organisme gestionnaire stipule :  

……………. 

1.2.3 Statuts de l’organisme gestionnaire  

(si association 1901) L’organisme gestionnaire XXXX est régi par la loi du 1er juillet 1901. 

Le conseil d’administration est composé de XX membres : 
- Les membres de droit,  
- Les membres élus par l’assemblée générale,  
- Les membres avec voix consultative : le directeur général et les directeurs des établissements ou 

services. 
Le bureau est composé de XX membres au plus, dont : 

- Un président, 
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- Un ou plusieurs vice-présidents, 
- Un secrétaire général,  
- Un secrétaire général adjoint, 
- Un trésorier, 
- Un trésorier adjoint, 
- Eventuellement, un ou plusieurs assesseurs investi(s) de mission. 

Les statuts actuels ont été adoptés lors de l’assemblée générale du jour/mois/année, et déposés en préfecture 
de XXXX en date du jour/mois/année.  

1.3 Organisation générale 

L’organisme gestionnaire XXXX fonctionne régulièrement dans le cadre de ses instances statutaires. Ainsi, le 
projet de CPOM a été approuvé par le Conseil d’Administration en date du jour/mois/année. 

 

1.3.1 Projet associatif   

………………………… 

 

1.3.2 Inscription territoriale 

L'organisme gestionnaire XXXX gère XX établissements et services médico-sociaux dans le(s) département(s) de 
XXXX et/ou la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 Raison sociale ESMS Commune 
+ CP 

N° FINESS 
Et. 

Catégorie 
ESMS 

Capacité Périmètre 
Siège(1) 

O/N  Autorisée Installée Date dernier arrêté 
d'autorisation 

ES
M

S 
so

us
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m
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e 
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et
 

st
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1)  siège autorisé, ou en voie de l'être, en application du CASF
 
Ces établissements et services accueillent et accompagnent en internat, semi-internat ou en ambulatoire des 
enfants et/ou des adultes handicapés. 
Tous sont inclus dans le présent contrat. Toute modification du périmètre des établissements concernés par le 
présent contrat donnera lieu à un avenant, selon les formes prescrites au 7.1. 
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1.3.3 Articulation avec les CPOM existants  

 

Il est décidé de fusionner les CPOM existants. Le présent contrat permet au gestionnaire de regrouper en un 
document unique tout ou partie des obligations contractuelles auxquelles il est soumis. Le CPOM unique se 
substitue aux CPOM préexistants à compter du 1er janvier 2022. Dans ce cas, l'ensemble des établissements et 
services du CPOM relève d'un même état prévisionnel de recettes et de dépenses. Les clauses du CPOM 
s'appliquent de manière concomitante à l'intégralité des établissements et services et prennent fin dans les 
mêmes conditions. 

 

1.3.4 Gouvernance - Siège 

L'organisme gestionnaire XXXX est doté d’une direction générale et de services centraux / ou siège, situés à 
XXXX, qui assurent pour le compte des établissements et services des fonctions relatives à l’organisation, 
l’informatique, les systèmes d’information, la facturation, la comptabilité, la politique ressources humaines, la 
qualité et la sécurité. Cette centralisation a pour objectifs de développer cohérence et efficience dans le 
fonctionnement général, et d’assurer aide, conseil et contrôle des établissements et services.  

Ces fonctions doivent être distinguées de celles relevant de la vie associative (et de son budget propre). 

Existence d’un siège autorisé : 

L’ensemble des établissements et services gérés et susceptibles d’abonder le financement du siège social est 
compris dans le champ d’application du présent CPOM.  

Le siège a été autorisé par décision de l’ARS du 8/08/2018, et sera à renouveler avant le 7/08/2022. 

2 DIAGNOSTIC  
Les objectifs pluriannuels définis à la section suivante (cf. 3. Objectifs pluriannuels) ont été établis sur la base 
d'une grille de diagnostic partagé sous format Excel entre l’organisme gestionnaire , l'ARS Auvergne-Rhône-
Alpes et le Département de l’Isère annexé au présent contrat (cf. Annexe 1). Ils visent à répondre – dans le 
cadre du projet régional de santé et du schéma départemental de l’autonomie – aux principaux enjeux 
identifiés dans ledit diagnostic, notamment en termes d'accompagnement des personnes en situation de 
handicap, d'amélioration continue de la qualité, d'efficience des organisations et/ou d'inscription de l'offre de 
l'organisme gestionnaire dans la dynamique territoriale. 

Le diagnostic issu de la grille est accompagné d’une enquête de satisfaction des usagers dont les modalités ont 
été définies par l’organisme gestionnaire en association avec le Conseil de la vie sociale, et ce dans l’attente 
d’un éventuel cadre national. 

Les enjeux issus du diagnostic partagé peuvent être synthétisés comme suit : 

 
SYNTHESE - CONSTATS 

Axe 1 :  Prestations d’accompagnement des personnes  
points forts axes d'amélioration 

 
 
 
 

 

Axe 2 :  Pi lotage de la démarche d’amélioration continue de la qualité  
points forts axes d'amélioration 

 
 
 
 

 
 
 
 

Axe 3 :  Mise en place d’une organisation eff iciente   



CPOM 20XX/20XX – ORGANISME GESTIONNAIRE XXXX / ARS AUVERGNE-RHONE-ALPES / DEPARTEMENT XXXX (le cas échéant)8/17 

points forts axes d'amélioration 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Axe 4 :  L ’ inscr iption des établissements et  services dans la dynamique terr itor iale  
points forts axes d'amélioration 

 
 
 

 
 
 

3 OBJECTIFS PLURIANNUELS  
Le présent contrat définit, parmi les axes d’amélioration identifiés, les objectifs prioritaires de l’ORGANISME 
GESTIONNAIRE pour les 5 ans du CPOM, sur la base du diagnostic partagé et des objectifs spécifiques du 
programme régional de santé et du schéma départemental de l’autonomie qui se déclinent comme suit : 

- Mettre en place une politique de prévention en faveur des personnes en situation de handicap, 
- Faciliter l'accès aux soins des personnes, 
- Améliorer le repérage, le dépistage et le diagnostic des troubles du développement et favoriser une 

plus grande précocité des accompagnements, 
- Favoriser la scolarisation en milieu ordinaire des enfants,  
- Favoriser l'accès à une qualification et à l'emploi, assurer le maintien dans l'emploi des personnes, 
- Favoriser l'accès à l'habitat inclusif,  
- Renforcer l'offre d'accueil et d'accompagnement spécialisée aux handicaps nécessitant un étayage 

renforcé, 
- Accompagner l'avancée en âge des personnes,  
- Adapter les modes d’intervention aux évolutions des besoins des personnes. 

 
Ces objectifs s'articulent autour de quatre axes stratégiques : 
- Prestations d'accompagnement personnalisées garantissant l'autonomie et la qualité de vie des 

personnes, 
- Pilotage de la démarche d'amélioration continue de la qualité, 
- Mise en place d'une organisation efficiente, 
- Inscription dans une dynamique territoriale.  

 
Ils se déclinent en XX fiches actions. Le détail de ces fiches actions est présenté en Annexe 2 du présent contrat 
"Fiches actions". 
 
Le suivi et l’évaluation des actions seront effectués sur la base des indicateurs renseignés dans les différentes 
fiches actions de cette Annexe. 

Les objectifs retenus dans le cadre du présent contrat sont les suivants : 

 
Axe 1 : Prestations d'accompagnement des personnes 

F.A 1-1 
F.A 1-2 
……… 

Axe 2 : Pilotage de la démarche d’amélioration continue de la qualité 
F.A 2-1 
F.A 2-2 
…….. 

Axe 3 : Mise en place d’une organisation efficiente 
F.A 3-1 
F.A 3-2 
…….. 

Axe 4 : Inscription des ESMS dans la dynamique territoriale 
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F.A 4-1 
F.A 4-2 
……… 

4 ENGAGEMENTS DES PARTIES 

4.1 L’organisme gestionnaire 

L’organisme gestionnaire s’engage à :  

- Mettre en œuvre les actions inscrites au présent contrat dans le respect de la réglementation et des 
orientations stratégiques nationales et régionales ; 

- Instaurer un pilotage efficient du CPOM ; 

- Maintenir un niveau d’activité de ses structures selon les conditions définies au tableau joint en 
Annexe 4 ;  

- Mettre en œuvre toute modalité d'accompagnement permettant d'optimiser sa dotation, comme par 
exemple la mise en place d'accueil en hébergement transitoire d'urgence ou toute autre organisation 
de prestations dédiées aux situations complexes ; 

- Respecter les tarifs plafonds des coûts à la place conformément à la réglementation en vigueur. 

- Contribuer à structurer le réseau territorial de ses établissements et services en diffusant la culture 
médico-sociale dans le droit commun ; 

- Engager une démarche d’amélioration continue de la qualité ; 

- Utiliser les systèmes d’information régionaux ; 

- Participer activement à la démarche Réponse Accompagnée Pour Tous (RAPT). 

4.2 L’Agence régionale de santé  

L’ARS Auvergne-Rhône-Alpes s’engage à accompagner et à faciliter l’atteinte des objectifs du contrat par 
différents moyens dont ceux relatifs aux moyens financiers précisés paragraphe 5. 

 

4.3 Le Département de l’Isère 

4.4 Modalités de communication 

Une fois signé, le CPOM fait l’objet d’une communication et/ou d’informations générales de la part des parties 
contractantes à destination des différents acteurs et partenaires médico-sociaux, notamment les Maisons 
Départementales des Personnes Handicapées (MDPH), les organismes d’Assurance Maladie, l’Education 
Nationale...  

5 MODALITÉS FINANCIÈRES DE RÉALISATION DU CONTRAT           
Les établissements et services inclus au périmètre du CPOM sont soumis à une présentation budgétaire et 
tarifaire sous la forme d’un état prévisionnel des recettes et dépenses (EPRD) dans les conditions 
réglementaires définies par la section IV du chapitre IV du titre Ier du livre III du code de l’action sociale et des 
familles, dans l'année qui suit la signature du présent contrat (2022). 
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En cas d’observation formulée par l’ARS et le Département sur l’EPRD, celle-ci pourra demander un relevé 
infra-annuel (RIA) conformément à l’article R.314-225 du CASF. Cette demande fixe la date d’observation et le 
délai de transmission qui s’imposent à l'organisme gestionnaire. 

Il est par ailleurs rappelé que ne sont pas fongibles : les crédits d’Assurance Maladie avec les crédits du 
Département de l’Isère, et les crédits dédiés à la prise en charge des personnes âgées avec les crédits dédiés à 
l’accompagnement des personnes en situation de handicap. 

5.1 Moyens sollicités par l'organisme gestionnaire  

La demande globale de l'organisme gestionnaire s'élève à XXXXXX €, 

dont XXXXX € en crédits pérennes supplémentaires (soit XX % de la base N-1) 
 au titre de ou des actions suivantes : 
.......... 

et XXXXX €  en crédits non reconductibles 
au titre de ou des actions suivantes : 
.......... 

5.2 Détermination des moyens alloués au CPOM 

Les moyens sont alloués sur la base du budget calculé sur l’année N, dit budget base zéro "BBZ". Le BBZ se 
définit comme la base reconductible au 31/12 N-1, éventuellement révisée pour tenir compte d’une sur ou 
sous-dotation. 

Le BBZ sert de point de référence et doit être distingué de la dotation globalisée commune (DGC) notifiée à 
l’organisme gestionnaire dans le cadre de la campagne budgétaire annuelle.  

La DGC représente les crédits de l’assurance maladie effectivement versés à l’organisme gestionnaire chaque 
année et intègre, le cas échéant, le taux d’actualisation, les mesures nouvelles et effets année pleine 
subséquents, des réfactions tarifaires, voire l’octroi de crédits non reconductibles. Elle est notifiée pour 
l’ensemble des structures entrant dans le périmétre du CPOM (cf. infra section 5.2.1). Toute modification de ce 
périmètre interviendra par voie d'avenant au présent contrat conformément aux modalités définies en 7.1, et 
intégrera une modification de la DGC. 

 
 
 

5.2.1 Pour les ESMS financés en tout ou partie par l’assurance maladie  

Détermination du budget base 0 (BBZ) pour l'année 2022, première année du CPOM : 

Raison sociale des ESMS parties 
au CPOM 

BBZ 
 

A  
B  
C  
X  
Y  
Z  
Total ESMS  
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Les résultats des exercices antérieurs à l’entrée en vigueur de l’EPRD consécutif à la conclusion du 
présent CPOM, sont affectés conformément aux règles en vigueur lors de ces exercices (affectation 
par l’autorité de tarification après éventuelle réformation du résultat). 
 

5.2.2 Pour les ESMS financés en tout ou partie par le Conseil Départemental 

Détermination du budget base 0 (BBZ) pour l'année N 20.. : 

Raison sociale des ESMS parties 
au CPOM 

BBZ 
 

B  
D  
E  
Total ESMS  

 
  

5.3 Détermination du mode d'évolution de la dotation 

5.3.1 Pour les ESMS financés en tout ou partie par l’assurance maladie  

Les moyens alloués au titre de la DGC évolueront chaque année sur la base de l’application d’un taux arrêté par 
l'autorité de tarification dans le cadre des orientations établies annuellement dans le rapport d'orientation 
budgétaire en déclinaison de la circulaire budgétaire annuelle. L’application d’un taux d’actualisation différent 
de celui de la DRL donnera lieu à concertation des parties réunies en dialogue de gestion. 
 
Au cours du CPOM, l’ARS se réserve la possibilité de réviser ce taux dans les cas suivants :  

mise en œuvre non effective des objectifs définis dans le CPOM, appréciée notamment lors du dialogue de 
gestion, 
évolution réglementaire des modalités de tarification et de convergence pour les établissements et 
services concernés, susceptible d'intervenir pendant la durée du contrat,
(pour les ESAT) dépassement des tarifs plafonds fixés par la réglementation. 

 
En outre et conformément à l'article L.313-12-2 du CASF, en cas de non atteinte des cibles d'activité 
contractualisées (cf. Annexe 4) et à défaut d'explication objective, concrète et détaillée, une réduction 
provisoire de la DGC pourra être réalisée à proportion de la sous-activité constatée, du ou des ESMS concernés, 
dans les conditions définies par la réglementation en vigueur. 
 

Par ailleurs, l'ARS peut demander la récupération de certains montants (dépenses sans rapport ou hors de 
proportion avec le service rendu ou avec les coûts des établissements ou des services fournissant des 
prestations comparables en termes de qualité de prise en charge ou d'accompagnement, recettes non 
comptabilisées) dans les conditions définies à l'article L.313-14-2 du CASF. 

L'ensemble des modalités financières fixées aux points 5.2 à 5.3 ci-dessus fait l’objet d’une concertation 
préalable entre l’ARS, le CD et l’OG 
Ce dialogue prend appui sur les différents documents qui sont produits par l’organisme gestionnaire. L’enjeu 
de complétude et de cohérence desdits documents revêt donc toute son importance en termes d’objectivation 
de la situation des structures qui relèvent du périmètre du contrat. 
 

5.3.2 Pour les ESMS financés en tout ou partie par le Conseil Départemental 

………............................................... 

 

5.3.3 Traitement des recettes CRETON (le cas échéant) 

Conformément à l’article R314-105, les charges liées à l'accompagnement des personnes de plus de vingt ans 
dans des établissements ou services pour enfants en vertu de l'article L.242-4 du CASF (dit "amendement 



CPOM 20XX/20XX – ORGANISME GESTIONNAIRE XXXX / ARS AUVERGNE-RHONE-ALPES / DEPARTEMENT XXXX (le cas échéant)12/17 

Creton") n'ont pas vocation à être couvertes par des crédits Assurance Maladie. Celles-ci doivent être 
renseignées dans l'annexe 4C de l'EPRD et facturées aux Conseils départementaux par les ESMS concernés sous 
la forme d'un prix de journée (cf. R314-113 à 114 du CASF).  

En conséquence, si la dotation régionale limitative venait à être défalquée des montants facturables aux 
Conseils départementaux au titre de la prise en charge des personnes mentionnées au paragraphe précédent, 
l’ARS se verrait contrainte d'en répercuter les conséquences à due concurrence sur la DGC des ESMS concernés 
parties au présent CPOM. 

L’ORGANISME GESTIONNAIRE s’engage à établir les dossiers d’aide sociale pour les jeunes en amendement 
Creton orientés sur les structures relevant des départements sans délai et s’assurer du règlement des prix de 
journée directement avec le département concerné (recherche du domicile de secours). Aucun financement de 
prix de journée concernant ces jeunes adultes ne doit émarger sur les crédits Assurance Maladie.  

A la date de signature du présent contrat, le montant de ces recettes facturées aux départements au titre de 
l’aide sociale, concernant l'année N-1 (2020), s'élève à …………€  

5.4 Fixation des frais de siège  

Pour les ESMS intégrés au CPOM, les frais de siège de l'organisme gestionnaire sont compris dans la dotation 
globalisée commune. 
A la date de signature du présent contrat, ce montant est de est fixé à XX % des charges brutes des sections 
d'exploitation des ESMS concernés. 

5.5 Plans Pluriannuels d'Investissements (PPI) 

Il appartient à l’ORGANISME GESTIONNAIRE de procéder – dans le respect des financements alloués – au 
renouvellement des biens amortissables qui trouvent leur autofinancement dans le cycle d'exploitation et les 
mécanismes comptables et financiers habituels. 

Toute modification substantielle des projets d'investissement doit faire l'objet d'une inscription au Plan global 
de financement pluriannuel (PGFP) par l’organisme gestionnaire lors de la présentation de l'EPRD. 

En sus du renouvellement "ordinaire", des projets supplémentaires d'investissement (liés par exemple à la 
sécurité, réhabilitation lourde de locaux, relocalisation de site, …), devront faire l'objet d'un PPI instruit par 
l'autorité concernée puis étudié dans le cadre du PGFP. L’absence de validation des PPI  de la part des autorités 
de tarification, présenterait une non-conformité à l’article R314-20 du CASF et rendrait les investissements et 
les surcoûts associés non opposables au budget des autorités de tarification.  

A projet d'investissement constant, sauf accord exprès des autorités de tarification via l’approbation du PPI, 
l’ensemble des leviers mobilisables devra être étudié (capitaux propres, subventions, cessions, adaptation des 
durées d’amortissement à la durée de l’emprunt, affectation des résultats de gestion…), et les éventuels 
surcoûts imputables sur la dotation aux amortissements arrêtée aux PGFP devront être financés par reprise sur 
les réserves et provisions constituées ou par les ressources propres de l’organisme gestionnaire. 
Conformément au CASF, les programmes d'investissement et leurs plans de financement, ainsi que les 
emprunts dont la durée est supérieure à un an, doivent être approuvés par l'autorité de tarification. Les PPI 
validés, par projet spécifique, sont annexés au présent contrat (cf Annexe 5). 

5.6 Virements de crédits et décisions modificatives 

En cours d'exercice budgétaire, l'organisme gestionnaire peut procéder: 

à tous les virements de crédits au sein et entre groupes fonctionnels des ESMS, dans le respect des règles 
prévues au CASF. 

à une nouvelle répartition de la dotation globalisée, dans la limite de ce montant, par décisions 
modificatives des établissements et services relevant du même financeur. Ces décisions modificatives 
sont soumises à l'approbation de l'autorité de tarification conformément à l'article R. 314-231 du CASF.  
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5.7 Détermination et affectation des résultats  

En vertu de l'article R.314-43 du CASF, l'organisme gestionnaire est libre de l'affectation des résultats 
comptables à compter de l'année d'effectivité du contrat. Cette affectation du résultat est présentée lors de la 
transmission des comptes administratifs ou de l'état réalisé des recettes et des dépenses. l'organisme 
gestionnaire justifiera de ces choix au comité de suivi et durant le dialogue de gestion prévus aux 6.1 et 6.2 
infra.  
 
Conformément à l’article R. 314-236 du CASF, l'autorité de tarification peut rejeter les dépenses qui sont 
manifestement étrangères, par leur nature ou par leur importance, à celles qui avaient été envisagées lors de la 
procédure de fixation du tarif, et qui ne sont pas justifiées par les nécessités de la gestion normale de 
l'établissement ou du service.  
L'autorité de tarification tient compte de ce rejet dans la fixation du tarif de l'exercice sur lequel il est constaté 
ou de l'exercice qui suit. 
 
Il est rappelé que la constitution de dotations aux provisions pour risques et charges doit rester sincère pour ne 
pas obérer indument le résultat. 
 
L’affectation des résultats doit se faire en fonction : 

des objectifs contractualisés au présent CPOM (article R 314-235 CASF). 
des actions ponctuelles conduites en déclinaison du PRS, de priorités régionales, et de la 
réponse accompagnée pour tous, ou encore d'actions innovantes, ou ponctuelles négociées 
dans le cadre du dialogue de gestion. 

 
Au-delà des objectifs spécifiques qui ont pu être contractualisés et des actions ponctuelles pré-citées, 
l’affectation des résultats est consacrée prioritairement : 

A la compensation des déficits 
Au financement des investissements tels qu'établis, le cas échéant, dans le PPI et le PGFP 
En réserve de trésorerie dans la limite de la couverture du besoin en fonds de roulement. 

 
De plus, si l’analyse des résultats présentés à l'ERRD démontre un excédent structurel de la DGC, les autorités 
de tarification se réservent le droit de se prononcer sur leur affectation, et éventuellement de prendre des 
mesures correctrices. 

5.8 Crédits non-reconductibles (CNR) 

En cours d'exécution du présent contrat, l'organisme gestionnaire pourra présenter des demandes d'aides 
ponctuelles en CNR, argumentées sur la base des différents documents complets et cohérents qui doivent être 
renseignés par l’organisme gestionnaire (EPRD, ERRD, tableau de bord ANAP etc.) ainsi que la trajectoire 
financière résultant du PGFP. 
 

6 SUIVI ET EVALUATION DU CONTRAT 

6.1 Mise en place d'un comité de suivi (ou pilotage) 

Composition :  

Le directeur général de l'ARS ou son représentant, 
Le président du Conseil Départemental ou son représentant, 
le président de l'organisme gestionnaire ou son représentant,   
le directeur général de l'organisme gestionnaire ou son représentant.  

Chacun s’adjoint la collaboration de personnels spécifiques en fonction des besoins.  

Le comité de suivi se réunit à mi-parcours du CPOM en année N+2 (2024) pour un premier bilan de réalisation 
de la mise en œuvre du CPOM, et en année N+4 (2026) pour un bilan complet du contrat. 
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Toutefois, il peut se réunir à la demande expresse de l’une des parties pendant la durée du contrat, 
notamment en cas de difficultés particulières rencontrées dans l’exécution du contrat. 

6.2 Dialogue de gestion 

Le dialogue de gestion se tient lors de la réunion biennale du comité de suivi, sur invitation de l'ARS et du 
Département. 

Toutefois, et conformément à la réglementation en vigueur, l'organisme gestionnaire s’engage à produire 
chaque année, sous format électronique (plateforme CNSA) et/ou papier, les documents suivants : 

Pour le 31 janvier : 

Le montant des produits à la charge des Conseils Départementaux / facturés sur l'exercice N-1 pour 
les ESMS accueillant des jeunes adultes handicapés bénéficiant des dispositions de l’article L. 242-4 
du CASF (jeunes Creton). 

Pour le 30 avril : 

Les comptes administratifs état réalisé des recettes et des dépenses et les rapports d'activité de 
l'année N-1 pour chaque établissement et service ainsi que pour le siège social (le cas échéant), 
conformément au CASF 

Le tableau de suivi d'activité de l'année N-1 (cf Annexe 4) 

Le bilan financier et le compte de résultat de l'organisme gestionnaire 

Tout autre document et/ou analyse qui pourrait être demandé par l'ARS et/ou par le Département 

Pour le 30 juin : 

Les indicateurs du tableau de bord partagé de l'ANAP pour chaque établissement et service  
renseignés soit sur la plateforme ANAP, soit en format de fichier Excel  

Un tableau de suivi actualisé des actions du CPOM 

Pour le 31 octobre : 

Le tableau relatif à l'activité prévisionnelle de l'année N+1 des établissements et services concernés, 
incluant l'activité prévisionnelle liée à l'accueil des jeunes Creton 

(le cas échéant, si frais de siège fixés par montant annuel) Le budget prévisionnel N+1 du siège 
autorisé (sauf si frais fixés en pourcentage pour 5 ans) 

6.3 Contrôles  

L'organisme gestionnaire s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par les autorités de tarification de la 
réalisation des objectifs du présent contrat, notamment par l’accès à toutes les pièces justificatives de la bonne 
application des  textes légaux et réglementaires, et des procédures assurant le contrôle et l’évaluation. 

6.4 Bilan et renouvellement du CPOM  
A cet effet, l'organisme gestionnaire transmet les documents visés à l'article 6.2 accompagnés d'un rapport 
d'exécution du contrat présentant une analyse synthétique de la réalisation des actions ainsi qu'un volet 
financier. 

En dernière année du contrat XXXX, au moins 6 mois avant son échéance, l'organisme gestionnaire transmet un 
rapport complet d'exécution du contrat, et les parties se réunissent afin d’établir un bilan partagé de 
réalisation des objectifs définis à l’article 3.  

Dans la perspective d'un renouvellement du contrat, il est procédé conjointement à une analyse approfondie 
des réalisations budgétaires des exercices N à N+4 précisant notamment la structuration des résultats 
comptables. Cette analyse est accompagnée d'un état des lieux des provisionnements et des réserves. 
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7 CONDITIONS DE RÉVISION ET DE RÉSILIATION DU CONTRAT 

7.1 Modalités de conclusion d’avenant au CPOM 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution du présent contrat, définie en concertation entre 
les parties, fait l’objet d’un avenant. 

Celui-ci précise les éléments modifiés du contrat, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les 
objectifs généraux définis à l’article 3 du présent contrat. 

Ces avenants interviennent notamment :  
soit pour modifier la durée du contrat,  
soit pour intégrer une modification du périmètre du CPOM : une évolution de la capacité autorisée et 
installée, intégration d'un nouvel ESMS. 
soit pour réviser le contenu du contrat en fonction de modifications législatives et/ou réglementaires, de 
nouvelles orientations politiques nationales ou régionales, ou encore de modification substantielle de 
l’environnement des structures et de l’offre, 
soit pour modifier le montant de la dotation contractuelle par année, en fonction de la tenue des 
objectifs du CPOM et/ou des enveloppes qui pourraient être allouées au niveau national, 
soit en cas de changement de personne morale gestionnaire des établissements et services inclus au 
contrat. 

7.2 Modalités de résiliation du contrat 

Si le comité de suivi venait à estimer que pour des raisons exceptionnelles ou contextuelles, le présent contrat 
ne pouvait plus s’appliquer, les parties d’un commun accord peuvent décider de la résiliation du CPOM. 

En cas de non-respect des engagements contractuels, le contrat peut être dénoncé par l'une ou l'autre des 
parties par lettre recommandée avec accusé de réception sous réserve d’un préavis de trois mois. 

L'autorité de tarification peut néanmoins résilier de manière unilatérale le contrat en tout ou partie, 
notamment si les conditions d'évolution de ses moyens budgétaires ne lui permettent pas de concilier les 
engagements contractuels avec le respect du caractère limitatif de sa dotation. 

La dénonciation a pour effet de replacer les rapports entre les parties dans le cadre strict de la réglementation 
en vigueur. Les parties déterminent, après un bilan de réalisation et un diagnostic de la situation budgétaire, 
les modalités de réintégration de l'organisme gestionnaire dans le droit commun afin de garantir la continuité 
des missions des ESMS concernés. 
 
 

8 LITIGE/RECOURS CONTENTIEUX 
Les parties s’efforcent de résoudre à l’amiable les litiges qui pourraient naître entre elles au cours de 
l’exécution du CPOM. 

En cas de contentieux, et selon la nature de celui-ci, seront saisis :  

le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de LYON - 184 rue Duguesclin - 
69433 LYON Cedex 03, 

le tribunal administratif de LYON - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03 / ou GRENOBLE  
- 2 place de Verdun – 38022 GRENOBLE ou le Tribunal Administratif de CLERMONT-FERRAND- 
6 cours Sablon - CS 90129 - 63033 CLERMONT-FERRAND Cedex 1. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l'application informatique "Télérecours citoyens"  accessible par le site www.telerecours.fr 
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9 DUREE ET DATE D'EFFET DU CONTRAT 
Le présent contrat prend effet le XXXXX et se termine le XXXXXXX. 

 

 

 

Fait à XXX, le  
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CONVENTION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DU FOYER D’ACCUEIL MEDICALISE 
(FAM) JEAN JANNIN AUX ABRETS-EN-DAUPHINE 

 
 
ENTRE 
 
Le Département de l'Isère, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du Conseil 
départemental de l'Isère, autorisé à signer la présente convention par décision de la commission 
permanente en date du  
 
ci-après dénommé « le Département », 
                                                                                           d’une part, 
 
ET 
 
Le FAM Jean Jannin, 1 chemin du Morand, 38490 Les-Abrets-en-Dauphiné, représenté par 
Monsieur Mathieu Arnaud, Directeur de l’établissement,  
 
ci-après dénommé 
 « Le FAM Jean Jannin », 
                                                                                            d’autre part, 
 
 
IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
PREAMBULE  
 
Les dispositions du règlement départemental d'aide sociale (RDAS) adopté par la délibération de 
la commission permanente du 27 septembre 2021, ainsi que ses éventuelles mises à jour, 
s'appliquent à la présente convention. 
 
TITRE I : PERSONNES ACCUEILLIES 
 
ARTICLE 1 :  
 
Le FAM Jean Jannin est habilité à recevoir des personnes adultes handicapées bénéficiaires de 
l’aide sociale pour une capacité totale de 63 places de foyer d’accueil médicalisé.  
 
Le foyer fonctionne 365 jours par an. 
 
Toute modification de capacité intervenant pendant la période d’application de la présente 
convention fera l’objet d’un nouvel arrêté qui servira alors de référence en matière d’aide sociale. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Le FAM Jean Jannin accueille des personnes de 20 à 60 ans. L'admission des personnes adultes 
handicapées se fait selon la réglementation en vigueur après décision de la commission des droits 
et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH). 
 
Dans le cas d’admission de personnes entre 18 et 20 ans, les situations sont examinées au cas 
par cas par la CDAPH. 
 
Les places sont réservées en priorité aux ressortissants du département de l'Isère. 
 



TITRE II – PROJET SOCIAL ET MEDICO-SOCIAL 
 
ARTICLE 3 :  
 
Chaque adulte doit bénéficier d’un projet d’accueil personnalisé correspondant à ses aspirations et 
à ses capacités. 
 
Les projets individualisés chercheront à intégrer au mieux les personnes dans la cité et à favoriser 
l’expression de leur citoyenneté. 
 
ARTICLE 4 : 
 
La prise en charge des soins médicaux et paramédicaux s’effectue dans le cadre de la convention 
établie entre l’organisme gestionnaire et la caisse régionale d’assurance maladie. 
 
ARTICLE 5 :  
 
En cas d'apparition de troubles nouveaux incompatibles avec la vie du groupe, en cas de 
nécessité de soins trop importants ou de surveillance impossible à assurer dans la structure où est 
accueilli un résident, une réorientation peut être envisagée, avec décision de la CDAPH, dans 
l’intérêt du résident. 
Le centre Jean Jannin prépare ce projet de réorientation avec la personne et son représentant 
légal. Les modalités de réorientation d’un établissement vers un autre peuvent faire l’objet d’une 
convention entre l’établissement d’origine et l’établissement d’accueil notamment pour proposer 
des mises en situation avant présentation de la demande en CDAPH. 
 
En application de l’article L. 241-6 du code de l’action sociale et des familles (CASF), 
l’établissement est tenu de continuer à accueillir la personne tant que la décision de réorientation 
n’est pas mise en œuvre, sauf exceptions prévues au RDAS. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du système de santé du 
dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 
de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du code de l’action sociale et des famille), la 
MDPH est chargée de la mise en œuvre opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a 
pour but d’accompagner le parcours des personnes en situation de handicap à travers de 
nouvelles modalités de travail, en collaboration étroite avec d’autres acteurs du territoire. 

Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques. 
La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun. 
 
Le FAM Jean Jannin devra s’engager résolument dans la construction de réponses individuelles 
adaptées aux besoins des personnes en situation de handicap par les actions suivantes :  
 

− participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ; 
− co-élaborer des procédures de coordination ; 
− collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif d’orientation permanent ;  
− participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ; 



− participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en lien 
avec l’ensemble des partenaires ; 

− informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 
différentes structures du gestionnaire ; 

− recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 
l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses 
adaptées ; 

− accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette nouvelle 
démarche ; 

− utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible en 
temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la 
réalisation de chaque décision.  

 
ARTICLE 7 : 
 
Le FAM Jean Jannin garantit aux personnes accueillies l’exercice des droits et libertés individuels 
définis par la loi n° 2000-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale.  
 
En vertu des dispositions du CASF, le livret d’accueil, le règlement de fonctionnement de 
l’établissement, ainsi qu’un contrat de séjour sont remis à la personne accueillie.  
 
 
TITRE III – INFORMATION DES USAGERS 

ARTICLE 8 
 
8-1  
Le repérage des lieux assurant l'accueil des personnes handicapées est assuré en apposant un 
panonceau à l’entrée du bâtiment principal avec la mention « Cofinancé par Isère Le 
Département » selon la charte graphique ci-après. 

8-2  
- Jean Jannin

 -  
centre Jean Jannin

  -  

-  
centre Jean Jannin,

  
-  

8-4  Modalités de mise en œuvre  
Le centre Jean Jannin s’engage à assurer le libre accès aux documents et locaux, aux agents du 
Département ou aux personnes mandatées par lui pour effectuer les contrôles sur pièces et sur 
place. 
 
8-5 Charte graphique 
Le soutien financier du Département est indiqué de la manière suivante : 
 
Cofinancé par 

 



TITRE IV - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
 
ARTICLE 9 :  
 
La comptabilité est conforme aux dispositions réglementaires en vigueur notamment aux articles 
R. 314-1 à R. 314-196 du CASF. 
 
ARTICLE 10 :  
 
Les prix de journée relatifs à l’hébergement sont fixés annuellement par arrêté du Président du 
Conseil départemental de l'Isère. 
 
ARTICLE 11 : 
 
Le Département a mis en place à compter du 1er juillet 2019 le paiement net pour les personnes 
iséroises, bénéficiaires de l’aide sociale. 
 
Le montant des acomptes du paiement net  est fixé par une décision de la commission 
permanente du Département. Il est susceptible d’être modifié chaque année notamment en 
fonction du nombre de bénéficiaires de l’aide sociale isérois présents dans l’établissement.  
 
ARTICLE 12 :  
 
Le FAM Jean Jannin s’engage à fournir trimestriellement aux services du Département, en un 
exemplaire, un état d’activité détaillé, mois par mois, pour chaque section. Il est adressé au service 
des établissements pour personnes âgées et personnes handicapées (EAH) à la direction de 
l’autonomie (DAU). 
 
ARTICLE 13 : 
 
Le FAM Jean Jannin tient à jour un dossier au nom de chaque personne accueillie où sont 
consignées toutes les pièces médicales, sociales et administratives la concernant, ainsi qu'une 
fiche où sont mentionnées les dates d'entrée et de sortie. Le FAM Jean Jannin est responsable de 
la stricte confidentialité des données médicales individuelles selon la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 14 :  
 
La présente convention est applicable à compter du 1er janvier 2022 jusqu’au 31 décembre 2024.  
 
Pendant sa durée d'application, elle peut être dénoncée par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois, notifié par lettre recommandée avec demande d'accusé de réception. 
 
En cas de litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du Tribunal administratif de 
Grenoble.
 
                                                          Fait en deux exemplaires à Grenoble, le  
 
           Le Président du                                                                 Le Directeur 
      Conseil départemental                 du Centre Jean Jannin 
                                                                     
 
 
 
        Jean-Pierre Barbier             Mathieu Arnaud 
 
 



CONVENTION 

 
 
ENTRE 
 
LE DEPARTEMENT DE L’ISERE, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental autorisé à signer la présente convention par la décision de la commission 
permanente en date du  
 
Ci-après dénommé « le Département », 
                                                                                                            d’une part  
 
ET 
 
LE CENTRE EDUCATIF CAMILLE VEYRON établissement public dont le siège est situé à 
Bourgoin-Jallieu, représenté par Monsieur Frédéric Andrieux, Directeur. 
 
Ci-après dénommé « l’Établissement » 
                                                                                                            d’autre part 
 
 
IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
PREAMBULE  
 
Les dispositions du règlement départemental d'aide sociale (RDAS) adopté par la délibération de 
la commission permanente du 27 septembre 2021, ainsi que ses éventuelles mises à jour, 
s'appliquent à la présente convention. 
 
TITRE I : PERSONNES ACCUEILLIES 
 
ARTICLE 1 
 
L’Etablissement est habilité à faire fonctionner deux foyers d’accueil médicalisés et un foyer de vie 
accueillant des bénéficiaires de l’aide sociale départementale. 
 
Le foyer d'accueil médicalisé « Pré-Pommier » de 15 places à Bourgoin-Jallieu, le foyer d'accueil 
médicalisé « Pierre Louve » de 20 places à L'Isle d'Abeau et le foyer de vie « Mozas » de             
13 places à Bourgoin-Jallieu accueillent des adultes déficients mentaux sévères, psychotiques ou 
présentant des troubles envahissants du développement avec déficience (TED) et/ou des troubles 
du comportement. 
 
Tout nouvel arrêté modifiant la capacité qui interviendrait pendant la période d’application de la 
présente convention servirait de référence en matière d’aide sociale. 
 
ARTICLE 2 
 
L’admission se fait à partir de 20 ans, selon la réglementation en vigueur après décision de la 
Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH). 
 
Pour les adultes de 18 à 20 ans, les situations sont examinées au cas par cas par la commission 
des droits et de l’autonomie des personnes handicapées. 
 
Les places sont réservées en priorité aux ressortissants du département de l’Isère.
 



TITRE II : ENCADREMENT ET SOUTIEN MEDICO SOCIAL 
 
ARTICLE 3 
 
La prise en charge des soins médicaux et paramédicaux dans les foyers d'accueil médicalisés 
s'effectue dans le cadre du conventionnement établi entre l'organisme gestionnaire et la caisse 
régionale d'assurance maladie. 
 
Les soins médicaux et paramédicaux du foyer de vie « Mozas » sont assurés par les médecins et 
infirmiers libéraux locaux ou choisis par les résidants. Le foyer de vie « Mozas » n’assure pas aux 
résidants les soins infirmiers, kinésithérapeutes ou médicaux que nécessite leur état. 
 
ARTICLE 4 
 
En cas d’apparition de troubles nouveaux incompatibles avec la vie du groupe, en cas de 
nécessité de soins trop importants ou de surveillance impossible à exercer, une réorientation peut 
être envisagée, après avis de la CDAPH, dans l’intérêt du résident. 
 
ARTICLE 5 
 
L’établissement garantit aux personnes accueillies, l’exercice des droits et libertés individuels 
définis par la loi n °2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale. 
 
En vertu des dispositions du code de l’action sociale et des familles, le livret d’accueil, le règlement 
de fonctionnement, ainsi qu’un contrat de séjour, sont remis à la personne accueillie. 

ARTICLE 6 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du système de santé du 
dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 
de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du code de l’action sociale et des famille), la 
MDPH est chargée de la mise en œuvre opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a 
pour but d’accompagner le parcours des personnes en situation de handicap à travers de 
nouvelles modalités de travail, en collaboration étroite avec d’autres acteurs du territoire. 

Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques. 
La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun. 
 
La Résidence d’accueil et de soins du Perron devra s’engager résolument dans la construction de 
réponses individuelles adaptées aux besoins des personnes en situation de handicap par les 
actions suivantes :  
 

− participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ; 
− co-élaborer des procédures de coordination ; 
− collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif d’orientation permanent ;  
− participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ; 
− participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en lien 

avec l’ensemble des partenaires ; 
− informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 

différentes structures du gestionnaire ; 



− recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 
l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses 
adaptées ; 

− accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette nouvelle 
démarche ; 

− utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible en 
temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la 
réalisation de chaque décision.  

TITRE III – INFORMATION DES USAGERS  

 
7-1  
 

 
 -  

7-2  
 

-
  -  

 

  
-  

-  

  
-

7-4 Modalités de mise en œuvre
 
L’organisme gestionnaire s’engage à assurer le libre accès aux documents et locaux, aux agents 
du Département ou aux personnes mandatées par lui pour effectuer les contrôles sur pièces et sur 
place. 
 
7-5 Charte graphique 
 
Le soutien financier du Département est indiqué de la manière suivante : 

Cofinancé par 

 
 

TITRE IV - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 

ARTICLE 8 
 
La comptabilité sera conforme aux dispositions réglementaires, notamment aux articles R.314-1 à 
R.314-196 du Code de l’action sociale et des familles. 



ARTICLE 9 
 
Le montant des dépenses nettes de fonctionnement de l’établissement est fixé annuellement par 
arrêté du Président du Département, sous forme de dotation globalisée pour chacune des 
structures.  
 
ARTICLE 10 
 
En application des modalités du paiement net mis en place depuis le 1er juillet 2019 pour les 
personnes iséroises bénéficiaires de l’aide sociale, le Département s’engage à verser un acompte 
trimestriel égal : 
- Au quart de 75 % du montant arrêté pour les deux foyers d’accueil médicalisées « Pré Pommier » 
et « Pierre Louve ».  
Ce pourcentage pourra être revu chaque année par décision de la commission permanente.  
- Pour le foyer de vie de « Mozas », l’acompte trimestriel est égal au quart de 85 % du montant 
arrêté. 
 

Dans le cas où le budget n'est pas fixé au 1er janvier de l'année concernée, l'acompte trimestriel 
est égal à l'acompte de l'année précédente. 
 
ARTICLE 11 
 
Chaque dotation annuelle sera régularisée en année n + 1 au vu des financements extérieurs et 
des contributions de bénéficiaires de l’aide sociale, perçus (ou à percevoir) par l’établissement. 
 
ARTICLE 12 
 
Les personnes hébergées en internat séquentiel au foyer de vie « Mozas » contribuent à leurs frais 
d’hébergement à hauteur de 35 % de leurs ressources, tout en conservant un minimum de 50 % 
de l’allocation aux adultes handicapés (AAH) dans le respect des dispositions du décret n° 2004-231 
du 17 mars 2004 relatif à la définition et à l’organisation de l’accueil temporaire des personnes 
handicapées. 
 
Il est précisé que pour les personnes accueillies à la journée au foyer de vie « Mozas », aucune 
contribution n’est demandée, conformément au règlement départemental d’aide sociale. 
 
Concernant les foyers « Pierre Louve » à L’Isle d’Abeau et « Pré-Pommier » à Bourgoin-Jallieu, les 
personnes hébergées contribuent à leur hébergement selon les dispositions en vigueur dans  le 
règlement départemental d’aide sociale, c’est-à-dire qu’elles contribuent à leurs frais 
d’hébergement « à hauteur de 90 % de leurs ressources dans la limite légale y compris les 
éventuels revenus de capitaux et de l’intégralité de l’aide au logement ». 
 
Toutefois, la somme laissée à disposition ne sera pas inférieure à 30 % du montant mensuel 
de l’AAH. 
 
ARTICLE 13 
 
Le centre éducatif Camille Veyron s’engage à ce que chaque structure fournisse trimestriellement 
aux services du Département, en un exemplaire, un état d’activité détaillé, mois par mois, pour 
chaque section. Il est adressé au service des établissements pour personnes âgées et personnes 
handicapées (EAH) à la direction de l’autonomie (DAU). 
 
ARTICLE 14 
 
Les foyers devront ouvrir et tenir à jour un dossier au nom de chaque résidant où seront 
consignées toutes les pièces médicales, sociales et administratives le concernant, ainsi qu’une 
fiche où seront mentionnées les dates d’entrée et de sortie.  



Les foyers sont responsables de la stricte confidentialité des données médicales individuelles 
selon la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 15 
 
La présente convention est applicable du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024. 
 
Pendant sa durée d’application, elle peut être dénoncée par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois, notifié par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception. En cas de 
litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du Tribunal Administratif de 
Grenoble.  
 
 

Fait en 2 exemplaires à Grenoble, le 
 
 

                   Le Président                 Le Directeur 
du Conseil départemental de l’Isère                           du Centre éducatif Camille Veyron 
      

      
 
 
 
 
                  Jean-Pierre Barbier                                                       Frédéric Andrieux

 
  



CONVENTION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DE LA RESIDENCE D’ACCUEIL 
ET DE SOINS DU PERRON A SAINT-SAUVEUR 

 
 

ENTRE 
 
Le Département de l'Isère, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du Conseil 
départemental de l'Isère, autorisé à signer la présente convention par décision de la commission 
permanente en date du  
 
ci-après dénommé « le Département », 
                                                                                           d’une part, 
 
ET 
 
La Résidence d’accueil et de soins du Perron, située à Saint-Sauveur, BP 36, 38161                   
Saint-Marcellin cedex, représentée par Madame Jocelyne Pavon, Directrice,  
 
ci-après dénommé 
 « la Résidence d’accueil et de soins du Perron », 
                                                                                            d’autre part, 
 
 

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
PREAMBULE  
 
Les dispositions du règlement départemental d'aide sociale (RDAS) adopté par la délibération de 
la commission permanente du 27 septembre 2021, ainsi que ses éventuelles mises à jour, 
s'appliquent à la présente convention. 

 
TITRE I : PERSONNES ACCUEILLIES 
 
ARTICLE 1 :  
 
La résidence d’accueil et de soins du Perron est habilitée à recevoir des personnes bénéficiaires 
de l’aide sociale dans les foyers accueillant des personnes adultes handicapées. 
En foyer d’accueil médicalisé (FAM), la capacité est de 53 places (arrêté conjoint de l’Agence 
régionale de santé n° 2016-7898 et du Département n° 2017-1200 du 2 janvier 2017) se 
répartissant comme suit : 
- sur les bâtiments Lou Z’Aple et Le Boé : 39 places pour personnes en situation de handicap 
psychique. 
- sur le bâtiment Le Jardin Fleuri : 14 places pour personnes déficientes motrices avec troubles 
associés. 
 
En foyer de vie, la capacité est de 86 places pour personnes en situation de handicap psychique 
(arrêté du Président du Conseil départemental n° 2017-19 du 3 janvier 2017).  
 
Tout nouvel arrêté modifiant la capacité qui interviendrait pendant la période d'application de la 
présente convention, devra servir de référence en matière d'aide sociale. 
 
Les foyers fonctionnent 365 jours par an. 
 
ARTICLE 2 :  
 
Le foyer de vie et le foyer d’accueil médicalisé accueillent des personnes de 20 à 60 ans. 
L'admission des personnes adultes handicapées se fait selon la réglementation en vigueur après 
décision de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH). 



Dans le cas d’admission de personnes entre 18 et 20 ans, les situations sont examinées au cas 
par cas par la CDAPH. 
 
Les places sont réservées en priorité aux ressortissants du département de l'Isère. 
 
TITRE II – PROJET SOCIAL ET MEDICO-SOCIAL 
 
ARTICLE 3 :  
 
Chaque adulte doit bénéficier d’un projet d’accueil personnalisé correspondant à ses aspirations et 
à ses capacités. 
 
Les projets individualisés chercheront à intégrer au mieux les personnes dans la cité et à favoriser 
l’expression de leur citoyenneté. 
 
ARTICLE 4 :  
 
En cas d'apparition de troubles nouveaux incompatibles avec la vie du groupe, en cas de 
nécessité de soins trop importants ou de surveillance impossible à assurer dans la structure où est 
accueilli un résident, une réorientation peut être envisagée, avec décision de la CDAPH, dans 
l’intérêt du résident. 
La Résidence d’accueil et de soins du Perron prépare ce projet de réorientation avec la personne 
et son représentant légal. Les modalités de réorientation d’un établissement vers un autre peuvent 
faire l’objet d’une convention entre l’établissement d’origine et l’établissement d’accueil notamment 
pour proposer des mises en situation avant présentation de la demande en CDAPH. 
 
En application de l’article L. 241-6 du code de l’action sociale et des familles (CASF), 
l’établissement est tenu de continuer à accueillir la personne tant que la décision de réorientation 
n’est pas mise en œuvre, sauf exceptions prévues au RDAS. 
 
ARTICLE 5 : 
 
La résidence d’accueil et de soins du Perron garantit aux personnes accueillies l’exercice des 
droits et libertés individuels définis par la loi n° 2000-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale 
et médico-sociale.  
 
En vertu des dispositions du CASF, le livret d’accueil, le règlement de fonctionnement de 
l’établissement, ainsi qu’un contrat de séjour sont remis à la personne accueillie.  
 
ARTICLE 6 : 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du système de santé du 
dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 
de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du code de l’action sociale et des famille), la 
MDPH est chargée de la mise en œuvre opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a 
pour but d’accompagner le parcours des personnes en situation de handicap à travers de 
nouvelles modalités de travail, en collaboration étroite avec d’autres acteurs du territoire. 

Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques. 
 
La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun. 



La Résidence d’accueil et de soins du Perron devra s’engager résolument dans la construction de 
réponses individuelles adaptées aux besoins des personnes en situation de handicap par les 
actions suivantes :  
 

− participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ; 
− co-élaborer des procédures de coordination ; 
− collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif d’orientation permanent ;  
− participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ; 
− participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en lien 

avec l’ensemble des partenaires ; 
− Informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 

différentes structures du gestionnaire ; 
− recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 

l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses adaptées ; 
− accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette nouvelle 

démarche ; 
− utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible en 

temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la 
réalisation de chaque décision.  

 
TITRE III – INFORMATION DES USAGERS 

ARTICLE 7 
 
7-1  
Le repérage des lieux assurant l'accueil des personnes handicapées est assuré en apposant un 
panonceau à l’entrée du bâtiment principal avec la mention « Cofinancé par Isère Le 
Département » selon la charte graphique ci-après. 

7-2  
- la résidence d’accueil et de soins du Perron

  -  
la résidence d’accueil et de soins du Perron

  
-  

-  
la résidence d’accueil et de 

soins du Perron
 

 -  

7-4  Modalités de mise en œuvre  
La résidence d’accueil et de soins du Perron s’engage à assurer le libre accès aux documents et 
locaux, aux agents du Département ou aux personnes mandatées par lui pour effectuer les 
contrôles sur pièces et sur place. 
 
7-5 Charte graphique 
Le soutien financier du Département est indiqué de la manière suivante : 
 
Cofinancé par 

 



TITRE IV - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
 
ARTICLE 8 :  
 
La comptabilité est conforme aux dispositions réglementaires en vigueur notamment aux articles 
R. 314-1 à R. 314-196 du CASF. 
 
ARTICLE 9 :  
 
Les prix de journée relatifs à l’hébergement sont fixés annuellement par arrêté du Président du 
Conseil départemental de l'Isère. 
 
ARTICLE 10 : 
 
Le Département a mis en place à compter du 1er juillet 2019, le paiement net pour les personnes 
iséroises, bénéficiaires de l’aide sociale dans les structures pour personnes handicapées. 
 
Le montant des acomptes du paiement net est fixé chaque année par une décision de la 
commission permanente du Département. Il est susceptible d’être modifié chaque année 
notamment en fonction du nombre de bénéficiaire de l’aide sociale isérois présents dans 
l’établissement.  
 
ARTICLE 11 :  
 
La résidence d’accueil et de soins du Perron s’engage à fournir trimestriellement aux services du 
Département, en un exemplaire, un état d’activité détaillé, mois par mois,. Il est adressé au service 
des établissements pour personnes âgées et personnes handicapées (EAH) à la direction de 
l’autonomie (DAU). 
 
ARTICLE 12 : 
 
La résidence d’accueil et de soins du Perron tient à jour un dossier au nom de chaque personne 
accueillie où sont consignées toutes les pièces médicales, sociales et administratives la 
concernant, ainsi qu'une fiche où sont mentionnées les dates d'entrée et de sortie. Le centre 
hospitalier est responsable de la stricte confidentialité des données médicales individuelles selon 
la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 13 :  
 
La présente convention est applicable du 1er janvier 2022 jusqu’au 31 décembre 2024. 
 
Pendant sa durée d'application, elle peut être dénoncée par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois, notifié par lettre recommandée avec demande d'accusé de réception. 
 
En cas de litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du Tribunal administratif de 
Grenoble.
 
                                                          Fait en deux exemplaires à Grenoble, le  
 
                   Le Président                                                                      La Directrice 
        du Conseil départemental           de la Résidence d’accueil   
                                                                                                       et de soins du Perron 
 
 
 
             Jean-Pierre Barbier             Jocelyne Pavon  



CONVENTION RELATIVE  AU FONCTIONNEMENT DU FOYER D’HEBERGEMENT 
LES LOGES ENTRE LE DEPARTEMENT ET L’ASSOCIATION POUR ADULTES ET JEUNES 

ET HANDICAPES (APAJH) 
 
 
ENTRE 
 
LE DEPARTEMENT DE L'ISERE, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental de l'Isère, autorisé à signer la présente convention par la décision de la 
commission permanente en date du 
 
Ci-après dénommée « le Département » 
 
         D’une part 
 
ET 
 
L’Association pour adultes et jeunes handicapés (APAJH), dont le siège social est à 26 avenue 
Marcelin Berthelot, 38100 Grenoble, représentée par son Président Monsieur Pierre Pélissier, 
autorisé à signer la présente convention par délibération du conseil d’administration en date du 
 
Ci-après dénommé « l’APAJH » 
 
         D’autre part 
 
IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
PREAMBULE  
 
Les dispositions du règlement départemental d'aide sociale (RDAS) adopté par la délibération de 
la commission permanente du 27 septembre 2021, ainsi que ses éventuelles mises à jour, 
s'appliquent à la présente convention. 
 

TITRE I – PERSONNES ACCUEILLIES 

 
ARTICLE 1 
 
L’Association est autorisée à faire fonctionner un foyer d’hébergement pour adultes handicapés 
bénéficiaires de l’aide sociale, ayant une activité professionnelle ou occupationnelle : établissement 
d’aide par le travail (ESAT), accueil en service d’activités de jour ou hôpital de jour, ….  
 
Le foyer d'hébergement est doté d'une capacité de 20 places dont 4 places en accueil temporaire 
et 1 place en « bail glissant ». 
 
Les personnes accueillies sont des adultes déficients intellectuels et/ou psychiques, hommes et 
femmes âgés de 18 ans à 60 ans. 
 
ARTICLE 2 
 
L’admission se fait à partir de 20 ans, selon la réglementation en vigueur après décision de la 
Commission des Droits de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH). 
 
Pour les adultes de 18 à 20 ans, les situations sont examinées au cas par cas par la CDAPH. 
 
Les places sont réservées en priorité aux ressortissants du département de l’Isère. 



TITRE II - ENCADREMENT ET SOUTIEN MEDICO-SOCIAL 
 
ARTICLE 3 
 
Le foyer d’hébergement fonctionne de façon permanente sur l’année. Il assure tous les soutiens 
individuels ou collectifs, de caractère éducatif, concourant à une meilleure autonomie des 
personnes sur le plan de la vie quotidienne. 

ARTICLE 4 
 
Les soins médicaux et paramédicaux sont assurés par les médecins et infirmiers libéraux locaux 
ou choisis par les résidents. 
 
Les personnes handicapées psychiques peuvent bénéficier d’un suivi médical spécialisé avec les 
CMP de Grenoble, ou en psychiatrie libérale. 
 
ARTICLE 5 
 
En cas d’apparition de troubles non compatibles avec la vie du groupe, en cas de nécessité de 
soins trop importants ou de surveillance impossible à exercer, une réorientation pourra être 
envisagée, après décision de la CDAPH, dans l’intérêt de la personne accueillie. 

ARTICLE 6 
 
L’établissement garantit aux personnes accueillies l’exercice des droits et libertés individuels 
définis par la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale. En vertu 
des dispositions du code de l’action sociale et des familles, le livret d’accueil, le règlement de 
fonctionnement, ainsi qu’un contrat de séjour, sont remis à la personne accueillie. 

ARTICLE 7 

Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du système de santé du 
dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 
de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du code de l’action sociale et des famille), la 
maison départementale des personnes handicapées (MDPH) est chargée de la mise en œuvre 
opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a pour but d’accompagner le parcours des 
personnes en situation de handicap à travers de nouvelles modalités de travail, en collaboration 
étroite avec d’autres acteurs du territoire. 

Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques. 

La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun. 
 
L’APAJH devra s’engager résolument dans la construction de réponses individuelles adaptées aux 
besoins des personnes en situation de handicap par les actions suivantes :  
 

− participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ; 
− co-élaborer des procédures de coordination ; 
− collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif d’orientation permanent ;  
− participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ; 



− participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en lien 
avec l’ensemble des partenaires ; 

− informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 
différentes structures de l’APAJH ; 

− recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 
l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses 
adaptées ; 

− accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette nouvelle 
démarche ; 

− utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible en 
temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la 
réalisation de chaque décision ; 

 
TITRE III – INFORMATION DES USAGERS  

ARTICLE 8 

8.1  

 
 -  

 
8.2  

-
  -  

 
8.3  

  
-  

 
8.4 Charte graphique 
Le soutien du Département est indiqué de la manière suivante : 
 
Cofinancé par 

 
 
 
TITRE IV - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
 
ARTICLE 9 
 
La comptabilité sera conforme aux dispositions réglementaires, notamment aux articles R. 314-1 à 
R. 314-196 du Code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 10 
 
Le montant des dépenses nettes de fonctionnement de l’établissement est fixé annuellement par 
arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental de l‘Isère, sous forme de « budget 
globalisé ». 
 
 



ARTICLE 11 
 
En application des modalités du paiement net mis en place depuis le 1er juillet 2019 pour les 
personnes iséroises bénéficiaires de l’aide sociale, le Département s’engage à verser un acompte 
trimestriel égal au quart de 75 % du montant arrêté. 

Dans le cas où le budget n'est pas fixé au 1er janvier de l'année concernée, l'acompte trimestriel 
est égal à l'acompte de l'année précédente. 
 
ARTICLE 12 
 
La dotation annuelle sera régularisée en année n + 1 au vu des financements extérieurs et des 
contributions de bénéficiaires de l’aide sociale, perçus (ou à percevoir) par l’établissement. 
 
ARTICLE 13 
 
L’APAJH s’engage à ce que l’établissement fournisse trimestriellement aux services du 
Département, en un exemplaire, un état d’activité détaillé, mois par mois, pour chaque section. Il 
est adressé au service des établissements pour personnes âgées et personnes handicapées 
(EAH) à la direction de l’autonomie (DAU). 

ARTICLE 14  
 
L’APAJH devra ouvrir et tenir à jour un dossier au nom de chaque résident où sont consignées 
toutes les pièces médicales, sociales et administratives le concernant, ainsi qu’une fiche où est 
mentionnée la date d’entrée et de sortie. 
 
Elle est responsable de la stricte confidentialité des données médicales individuelles selon la 
réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 15 
 
La présente convention prend effet au 1er janvier 2022 et est applicable jusqu’au 31 décembre 2024. 
 
Pendant sa durée d’application, elle peut être dénoncée par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois, notifié par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception. 
 
En cas de litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du Tribunal administratif de 
Grenoble.
 

Fait en 2 exemplaires à Grenoble, le  
 
 
                  Le Président                                                                    Le Président 
du Conseil départemental de l’Isère                                                  de l’APAJH 

   
        

 
 
 
 

  Jean-Pierre Barbier                                                            Pierre Pélissier  
     
 

  



CONVENTION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DU FOYER LOGEMENT LE HOME 
GERE PAR LA SAUVEGARDE ISERE 

 
 
ENTRE 
 
LE DEPARTEMENT DE L'ISERE, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental, autorisé à signer la présente convention par la décision de la commission 
permanente en date du  
 
Ci-après dénommé « Le Département », 
 
ET 
 
L’ASSOCIATION SAUVEGARDE ISERE, association loi de 1901, dont le siège est                   
situé 15 boulevard Paul Langevin, 38000 Fontaine, représentée par son Président,                   
Monsieur Jean-Michel Detroyat, autorisé à signer la présente convention par délibération du 
conseil d’administration en date du  
 
Ci-après dénommé « l’association », 
 
IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
PREAMBULE  
 
Les dispositions du règlement départemental d'aide sociale (RDAS) adopté par la délibération de 
la commission permanente du 27 septembre 2021, ainsi que ses éventuelles mises à jour, 
s'appliquent à la présente convention. 
 
 
TITRE I – PERSONNES ACCUEILLIES 
 
ARTICLE 1 
 
L’association est habilitée à recevoir au foyer logement Le Home à Saint-Martin-d’Hères des 
personnes adultes handicapées bénéficiaires de l’aide sociale. 
 
Ce foyer logement de 16 places accueille des personnes handicapées, hommes ou femmes, âgés 
de 20 à 30 ans à la date de leur admission, avec une déficience intellectuelle légère, en difficulté 
personnelle aux niveaux psychologique, social, professionnel, ne présentant pas de troubles 
psychiatriques avérés. 
 
La durée de séjour est limitée à deux ans. 
 
Toute modification de capacité intervenant pendant la période de la présente convention, fera 
l’objet d’un nouvel arrêté qui servira alors de référence en matière d’aide sociale. 
 
ARTICLE 2 
 
L’admission se fait à partir de 20 ans, selon la réglementation en vigueur après la décision de la 
Commission des Droits de l’autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH). 
Pour les adultes de 18 à 20 ans, les situations sont examinées au cas par cas par la CDAPH, et 
ce, sous réserve que la personne remplisse les conditions d’ouverture de droit à l’AAH si elle n’est 
pas en situation d’emploi. 
 
Les places sont réservées en priorités aux ressortissants du département de l’Isère. 



TITRE II – ENCADREMENT ET SOUTIEN MEDICO-SOCIAUX 
 
ARTICLE 3 
 
L’établissement fonctionne de façon permanente sur l’année. Toutefois, une fermeture du foyer au 
moment des congés d’été pourra être autorisée dans une limite de 10 jours, sous réserve que 
l’établissement prenne les dispositions nécessaires à éviter toute rupture d’accompagnement. 
 
ARTICLE 4 
 
Les soins médicaux et paramédicaux sont assurés par les médecins et infirmiers libéraux locaux 
ou choisis par les résidants. 
Le foyer n’assure pas aux résidants les soins infirmiers, kinésithérapeutiques ou médicaux que 
nécessite leur état. 
 
ARTICLE 5 
 
En cas d’apparition de troubles non compatibles avec la vie du groupe, en cas de nécessité de 
soins trop importants ou de surveillance impossible à exercer, une réorientation pourra être 
envisagée, après la décision de la CDAPH, dans l’intérêt du résidant. L’établissement prépare ce 
projet de réorientation avec la personne et son représentant légal. 
Les modalités de réorientation d’un établissement vers un autre peuvent faire l’objet d’une 
convention entre l’établissement d’origine et l’établissement d’accueil notamment pour proposer 
des mises en situation avant présentation de la demande en CDAPH. 
 
En application de l’article L.241-6 du code de l’action social et des familles, l’établissement est 
tenu des continuer à accueillir la personne tant que la décision de réorientation n’est pas mise en 
œuvre, sauf exceptions prévues au règlement départemental d’aide sociale. 
 
ARTICLE 6 
 
L’établissement garantit aux personnes accueillies l’exercice des droits et libertés individuels 
définis par la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale. En vertu 
des dispositions du code de l’action sociale et des familles, le livret d’accueil, le règlement de 
fonctionnement, ainsi qu’un contrat de séjour, sont remis à la personne accueillie. 
 
ARTICLE 7 

Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du système de santé du 
dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 
de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du code de l’action sociale et des famille), la 
maison départementale des personnes handicapées (MDPH) est chargée de la mise en œuvre 
opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a pour but d’accompagner le parcours des 
personnes en situation de handicap à travers de nouvelles modalités de travail, en collaboration 
étroite avec d’autres acteurs du territoire. 

Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques. 

La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun. 
 



L’association devra s’engager résolument dans la construction de réponses individuelles adaptées 
aux besoins des personnes en situation de handicap par les actions suivantes :  
 

− participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ; 
− co-élaborer des procédures de coordination ; 
− collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif d’orientation permanent ;  
− participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ; 
− participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en lien 

avec l’ensemble des partenaires ; 
− informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 

différentes structures de l’association La Sauvegarde Isère ; 
− recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 

l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses 
adaptées ; 

− accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette nouvelle 
démarche ; 

− utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible en 
temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la 
réalisation de chaque décision. 

 
TITRE III – INFORMATION DES USAGERS 
 
ARTICLE 8 
 
8-1  
 

 
  -  

 
8-2  
 

-
  -  

 

  -  
 
8-3  
 

  
-  

 
8-4 Charte graphique 
 
Le soutien financier du Département est indiqué de la manière suivante : 
 
Cofinancé par : 

 
 



TITRE IV - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
 
ARTICLE 9 
 
La comptabilité sera conforme aux dispositions réglementaires, notamment aux articles R. 314-1 à 
R. 314-196 du Code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 10 
 
En application des modalités du paiement net mis en place depuis le 1er juillet 2019 pour les 
personnes iséroises bénéficiaires de l’aide sociale, le Département s’engage à verser un acompte 
trimestriel égal au quart de 82,5 % du montant arrêté.  

Dans le cas où le budget n'est pas fixé au 1er janvier de l'année concernée, l'acompte trimestriel 
est égal à l'acompte de l'année précédente. 
 
ARTICLE 11 
 
La dotation annuelle sera régularisée en année n + 1 au vu des financements extérieurs et des 
contributions de bénéficiaires de l’aide sociale, perçus (ou à percevoir) par l’établissement. 
 
ARTICLE 12 
 
Dans le cas où le budget n'est pas fixé au 1er janvier de l'année concernée, l'acompte trimestriel 
est égal à l'acompte de l'année précédente. 
 
ARTICLE 13 
 
Le foyer devra ouvrir et tenir à jour un dossier au nom de chaque résidant où sont consignées 
toutes les pièces médicales, sociales et administratives le concernant, ainsi qu’une fiche où est 
mentionnée la date d’entrée et de sortie. 
 
L’établissement est responsable de la stricte confidentialité des données médicales individuelles 
selon la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 14 
 
La présente convention est applicable à compter de 1er Janvier 2022 jusqu’au 31 décembre 2024.  
 
Pendant sa durée d’application, elle peut être dénoncée par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois, notifié par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
En cas de litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du Tribunal administratif de 
Grenoble.
 
Fait à Grenoble en 2 exemplaires, le 
 

 
Le Président de l’association  

Sauvegarde Isère 
Le Président du Conseil départemental 

de l’Isère 
 
 
 
 

Jean-Michel Detroyat 

 
 
 
 

Jean-Pierre Barbier 
 



CONVENTION  
 
 
ENTRE 
 
LE DEPARTEMENT DE L’ISERE, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental autorisé à signer la présente convention par la décision de la commission 
permanente en date du  
 
Ci-après dénommé « le Département », 
                                                                                                            d’une part  
ET 
 
L’ASSOCIATION « ARCHE DE JEAN VANIER A GRENOBLE » dont le siège est situé                  
5 place de l’Eglise, 38700 La Tronche, représenté par sa Présidente, Madame Evelyne Degruel 
autorisée à signer la présente convention par délibération du conseil d’administration en date du 
22 novembre 2021 
 
Ci-après dénommée « l’Association », 
                                                                                                            d’autre part 
 
IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
PREAMBULE  
 
Les dispositions du règlement départemental d'aide sociale (RDAS) adopté par la délibération de 
la commission permanente du 27 septembre 2021, ainsi que ses éventuelles mises à jour, 
s'appliquent à la présente convention. 
 
TITRE I : PERSONNES ACCUEILLIES 
 
ARTICLE 1 
 
L’association « Arche de Jean Vanier à Grenoble » est autorisée à faire fonctionner pour des 
personnes adultes, de 20 à 60 ans, présentant une déficience intellectuelle et/ou mentale avec 
éventuellement troubles physiques ou psychologiques : 
 
-  9 places de foyer de vie à Grenoble ;  
-  8 places de foyer d’hébergement (7 places permanentes et 1 place d’accueil temporaire) et                 
2 places de foyer de vie à La Tronche ; 
- 16 places de foyer d’hébergement (14 places permanentes et 2 places d’accueil temporaire) et             
3 places de foyer de vie à Meylan ; 
-  28 places de service d’activités de jour à Meylan. 
 
Toute modification d’autorisation de capacité qui interviendrait pendant la période d’application de 
la présente convention servirait de référence en matière d’aide sociale. 
 
ARTICLE 2 
 
L’admission se fait à partir de 20 ans, selon la réglementation en vigueur après décision de la 
Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH). 
 
Pour les adultes de 18 à 20 ans, les situations sont examinées au cas par cas par la commission 
des droits et de l’autonomie des personnes handicapées. 
 
Les places sont réservées en priorité aux ressortissants du département de l’Isère. 



TITRE II : ENCADREMENT ET SOUTIEN MEDICO SOCIAL 
 
ARTICLE 3 
 
Les foyers  fonctionnent de manière continue toute l’année. 

Le service d’activités de jour (SAJ) fonctionne en externat 5 jours par semaine, hormis les jours 
fériés. 

Conformément à la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, les usagers 
peuvent fréquenter le SAJ à temps partiel. Cette modalité devra faire l’objet d’une 
contractualisation avec l’équipe éducative du service. L'accueil peut être permanent ou séquentiel, 
avec comme seuil un accueil à mi-temps, c'est-à-dire en moyenne de 2 à 2,5 jours par semaine.  

En tout état de cause, la pleine activité du SAJ est à rechercher par l’Association 
gestionnaire dans la mesure où une sous-activité pourrait amener le Département de l’Isère à 
revoir la dotation de fonctionnement allouée.  
 
ARTICLE 4 
 
Les soins médicaux  et paramédicaux sont assurés par les médecins et infirmiers libéraux choisis 
par les personnes accueillies. Ils sont assurés, dans tous les cas, en dehors du service. 
 
En cas d’apparition de troubles nouveaux incompatibles avec la vie du groupe, en cas de 
nécessité de soins trop importants ou de surveillance impossible à exercer, une réorientation peut 
être envisagée, après avis de la CDAPH, dans l’intérêt du résident. 
 
ARTICLE 5 
 
Les foyers et le SAJ garantissent  aux personnes accueillies, l’exercice des droits et libertés 
individuels définis par la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale. 
En vertu des dispositions du code de l’action sociale et des familles, le livret d’accueil, le règlement 
de fonctionnement, ainsi qu’un contrat de séjour, sont remis à la personne accueillie. 
 
ARTICLE 6 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du système de santé du 
dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 
de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du code de l’action sociale et des famille), la 
maison départementale des personnes handicapées (MDPH) est chargée de la mise en œuvre 
opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a pour but d’accompagner le parcours des 
personnes en situation de handicap à travers de nouvelles modalités de travail, en collaboration 
étroite avec d’autres acteurs du territoire. 

Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques. 
 
La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun. 
 
La structure devra s’engager résolument dans la construction de réponses individuelles adaptées 
aux besoins des personnes en situation de handicap par les actions suivantes :  

− participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ; 
− co-élaborer des procédures de coordination ; 



− collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 
dispositif d’orientation permanent ;  

− participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ; 
− participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en lien 

avec l’ensemble des partenaires ; 
− informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 

différentes structures du gestionnaire ; 
− recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 

l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses 
adaptées ; 

− accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette nouvelle 
démarche ; 

− utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible en 
temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la 
réalisation de chaque décision ; 

TITRE III – INFORMATION DES USAGERS  

 
ARTICLE 7 
 
7-1  
 

 
 -  

7-2  
 

  -  
 

  
-  

 
-  

  
-  

7-4 Modalités de mise en œuvre  
 
L’Association s’engage à assurer le libre accès aux documents et locaux, aux agents du 
Département ou aux personnes mandatées par lui pour effectuer les contrôles sur pièces et sur place. 
 
7-5 Charte graphique 
 
Le soutien financier du Département est indiqué de la manière suivante : 

Cofinancé par 

 



TITRE IV - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 

ARTICLE 8 
 
La comptabilité sera conforme aux dispositions réglementaires, notamment aux articles R.314-1 à 
R.314-196 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 9 
 
Le montant des dépenses nettes de fonctionnement est fixé annuellement, par section, par arrêté 
du Président du Département sous forme de dotations globalisées. 
 
ARTICLE 10 
 
En application des modalités du paiement net mis en place depuis le 1er juillet 2019 pour les 
personnes iséroises bénéficiaires de l’aide sociale, le Département s’engage à verser un acompte 
trimestriel égal : 
 
- au quart de 75 % du montant arrêté pour le foyer de vie  
- au quart de 75 % du montant arrêté pour les foyers hébergement 
Ces pourcentages pourront être revus chaque année par décision de la commission permanente.  
 
Pour le service d’activités de jour, l’acompte trimestriel est égal au quart de 70 % du montant 
arrêté. 
 
Dans le cas où le budget n'est pas fixé au 1er janvier de l'année concernée, l'acompte trimestriel 
est égal à l'acompte de l'année précédente. 
 
ARTICLE 11 
 
Chaque dotation annuelle sera régularisée en année n + 1 au vu des financements extérieurs et 
des contributions de bénéficiaires de l’aide sociale, perçus (ou à percevoir) par l’établissement. 
 
ARTICLE 12 
 
L’association s’engage à ce que chaque structure fournisse trimestriellement aux services du 
Département, en un exemplaire, un état d’activité détaillé, mois par mois, pour chaque section. Il 
est adressé au service des établissements pour personnes âgées et personnes handicapées 
(EAH) à la direction de l’autonomie (DAU). 
 
ARTICLE 13 
 
Les personnes accueillies en SAJ prennent en charge sur leurs ressources les dépenses 
d’alimentation, de transport et de loisirs organisés par la structure conformément au règlement 
départemental d’aide sociale. 
 
ARTICLE 14 
 
Les structures devront ouvrir et tenir à jour un dossier au nom de chaque personne accueillie où 
seront consignées toutes les pièces médicales et sociales que l’usager a choisi de faire parvenir 
lors de son admission et au cours de son placement. 
 
Ces pièces seront détenues et communiquées selon les conditions définies par le code de la santé 
publique et la loi 78-17 du 6 janvier 1978, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
 
 



ARTICLE 15 
 
Cette convention prend effet le 1er janvier 2022 jusqu’au 31 décembre 2024. 
 
Pendant sa durée d’application, elle peut être dénoncée par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois, notifiée par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception. En cas de 
litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du Tribunal Administratif de 
Grenoble.  
 
 

Fait en 2 exemplaires à Grenoble, le 
 
 
 
 
               Le Président                                                    La Présidente de l’association 
    du Conseil départemental                      « Arche de Jean Vanier à Grenoble »                                   
     
 
 
 
 
 
         Jean-Pierre Barbier           Evelyne Degruel   
       
 
 
 

 

  



CONVENTION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DES FOYERS  
DE VIE GERES PAR L’ALHPI A MONESTIER-DE-CLERMONT 

 
 
 
ENTRE 
 
LE DEPARTEMENT DE L’ISERE, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental autorisé à signer la présente convention par la décision de la commission 
permanente en date du  
 
ci-après dénommé « Le Département »,  
 

d’une part,  
 
ET 
 
L’ASSOCIATION ACCOMPAGNER LE HANDICAP PSYCHIQUE EN ISERE (ALHPI) association 
loi de 1901 dont le siège est au 12 bis rue des Pies, 38360 Sassenage, représentée par son 
Président, Monsieur Daniel Celse, autorisé à signer la présente convention par délibération du 
conseil d’administration de l’association en date du 

Ci-après dénommé « ALHPI »,  

d’autre part,  

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
PREAMBULE  
 
Les dispositions du règlement départemental d'aide sociale (RDAS) adopté par la délibération de 
la commission permanente du 27 septembre 2021, ainsi que ses éventuelles mises à jour, 
s'appliquent à la présente convention. 

TITRE I – PERSONNES ACCUEILLIES 

 
ARTICLE 1 
 
L’Association est habilitée à recevoir des personnes adultes handicapées bénéficiaires de l’aide 
sociale âgées de 20 à 60 ans, au sein de deux foyers à Monestier-de-Clermont : 
 

- Le Parc, situé 7 chemin des Chambons, 38650 Monestier-de-Clermont : 15 places de foyer de 
vie et 5 places de foyer d’accueil médicalisé 

 
Les personnes accueillies (hommes et femmes) sont des handicapés déficients légers avec 
troubles associés ou/et principalement des handicapés psychiques capables d’une réintégration 
sociale et/ou professionnelle, à l’exclusion des atteintes du psychisme graves non stabilisées. 
 

- La Source, situé 5 bis chemin des Chambons, 38650 Monestier-de-Clermont : 20 places de 
foyer de vie 

 
Les personnes accueillies sont des adultes handicapés physiques ou cérébro-lésés. 
 
ARTICLE 2 
 
L’admission se fait selon la réglementation en vigueur sur proposition de la Commission des Droits 
et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH). 



Pour les adultes de 18 à 20 ans, les situations sont examinées au cas par cas par la CDAPH. Les 
places sont réservées en priorité aux ressortissants du département de l’Isère.  
La forme d’hébergement est l’hébergement complet, l’établissement étant ouvert 365 jours par an. 
Dans le cadre de ce projet individualisé, l’établissement et la personne accueillie restent en 
relation suivie avec l’équipe psychiatrique ou l’organisme qui a pris l’initiative de l’admission au 
foyer ainsi qu’avec l’équipe technique de la CDAPH. 
 
TITRE II - ENCADREMENT ET SOUTIEN MEDICO-SOCIAL 
 
ARTICLE 3 
 

 Pour Le Parc 
 
L’établissement a pour mission de préparer les personnes à une insertion de type professionnelle 
et/ou sociale. Elles disposent d’un outil de réentrainement social au travail à travers deux pôles 
d’ateliers suivants : 
 
- pôle technique (menuiserie, rénovation des bâtiments, espaces verts), 
- pôle habitat (ménage, lingerie, cuisine). 
 
Le projet d’hébergement offre les moyens de stimuler la personne dans un objectif de plus 
d’autonomie. 
 
Les activités économiques proposées par l’établissement devront faire l’objet de budgets annexes. 
 

 Pour La Source 
 
Le foyer s’adresse à des hommes et des femmes atteints de lésions cérébrales et ou de handicaps 
moteurs par suite d’accidents et sortant de centres de rééducation ou vivant à domicile ou pris en 
charge en structures hospitalières, et les aide à élaborer un projet de vie personnel visant à une 
réinsertion en milieu ordinaire, milieu protégé de travail, ou en foyer de vie.
 
ARTICLE 4 
 
Chaque résident est suivi par une équipe de soins (privée ou publique) à l’origine de la demande 
du placement. Les foyers n’assurent aucun soin en interne, mais délèguent cette fonction sous la 
forme contractuelle aux équipes extérieures qui doivent en assumer le coût budgétaire. 

Les soins médicaux et paramédicaux sont assurés par les médecins et infirmiers libéraux locaux 
ou choisis par les résidents, à l’exception des prestations délivrées par le médecin coordonnateur 
pour, notamment, le suivi du processus de réadaptation du résident. 
 
ARTICLE 5 
 
En cas d’apparition de troubles non compatibles avec la vie du groupe, en cas de nécessité de 
soins trop importants ou de surveillance impossible à exercer, une réorientation pourra être 
envisagée, après décision de la CDAPH, dans l’intérêt du résident. 
 
ARTICLE 6 
 
ALHPI garantit aux personnes accueillies l’exercice des droits et libertés individuels définis par la 
loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale. En vertu des 
dispositions du code de l’action sociale et des familles, le livret d’accueil, le règlement de 
fonctionnement, ainsi qu’un contrat de séjour, sont remis à la personne accueillie. 



ARTICLE 7 

Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du système de santé du 
dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 
de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du code de l’action sociale et des famille), la 
maison départementale des personnes handicapées (MDPH) est chargée de la mise en œuvre 
opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a pour but d’accompagner le parcours des 
personnes en situation de handicap à travers de nouvelles modalités de travail, en collaboration 
étroite avec d’autres acteurs du territoire. 

Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques. 

La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun. 
 
L’Association ALHPI devra s’engager résolument dans la construction de réponses individuelles 
adaptées aux besoins des personnes en situation de handicap par les actions suivantes :  

− participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ; 
− co-élaborer des procédures de coordination ; 
− collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif d’orientation permanent ;  
− participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ; 
− participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en lien 

avec l’ensemble des partenaires ; 
− informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 

différentes structures de l’Association ALHPI ; 
− recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 

l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses 
adaptées ; 

− accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette nouvelle 
démarche ; 

− utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible en 
temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la 
réalisation de chaque décision ; 

 
TITRE III – INFORMATION DES USAGERS  

ARTICLE 8 

8.1 Identification des bâtiments  
Le repérage des lieux assurant l'accueil des personnes handicapées est assuré en apposant un 
panonceau à l’entrée du bâtiment principal avec la mention « Cofinancé par Isère Le 
Département » selon la charte graphique ci-après. 
 
8.2 Identification sur les courriers  
Les courriers sont édités sur des papiers à en-tête ALHPI. Ils comportent la mention « Cofinancé 
par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après. 
 
8.3 Identification sur les documents d'information et de communication 
Les documents d'information et de communication externe initiés par ALHPI tels que le livret 
d’accueil mentionnent les modalités de financement par le Département et sont soumis à sa 
validation. Ils devront comporter la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la 
charte graphique ci-après. 



8.4 Charte graphique 
Le soutien du Département est indiqué de la manière suivante : 
 
Cofinancé par 

 
 
TITRE IV - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
 
ARTICLE 9 
 
La comptabilité est conforme aux dispositions réglementaires en vigueur relatives à la comptabilité, 
notamment au décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 
financière, et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des 
familles. 
 
ARTICLE 10 

Le Département s’engage à verser : 

- Pour le foyer « Le Parc », en application des modalités du paiement net mis en place 
depuis le 1er juillet 2019 pour les personnes iséroises bénéficiaires de l’aide sociale, le 
Département s’engage à verser un acompte trimestriel égal  au quart de 75 % du montant 
arrêté. Dans le cas où le budget n'est pas fixé au 1er janvier de l'année concernée, 
l'acompte trimestriel est égal à l'acompte de l'année précédente. 

- Pour le foyer « La Source », le montant du prix de journée de l’établissement est fixé 
annuellement par arrêté de Monsieur le Président du conseil départemental de ’Isère. A 
compté du 1er juillet 2019 le Département finance l’établissement en paiement net. Le 
montant des acomptes du paiement net est fixé chaque année par une délibération de la 
commission permanente du Département. Il est susceptible d’être modifié chaque année 
notamment en fonction du nombre de bénéficiaires de l’aide sociale isérois présents dans 
l’établissement.  

 
ARTICLE 11 
 
La dotation annuelle sera régularisée en année n + 1 au vu des financements extérieurs et des 
contributions de bénéficiaires de l’aide sociale, perçus (ou à percevoir) par l’établissement. 
 
ARTICLE 12 
 
Les associations s’engagent à ce que leurs l’établissement fournissent trimestriellement aux 
services du Département, en un exemplaire, un état d’activité détaillé, mois par mois, pour chaque 
section. Il est adressé au service des établissements pour personnes âgées et personnes 
handicapées (EAH) à la direction de l’autonomie (DAU). 

ARTICLE 13 
 
Chaque foyer devra ouvrir et tenir à jour un dossier au nom de chaque résident où sont 
consignées toutes les pièces médicales, sociales et administratives le concernant, ainsi qu’une 
fiche où est mentionnée la date d’entrée et de sortie. 
 
ALHPI est responsable de la stricte confidentialité des données médicales individuelles selon la 
réglementation en vigueur. 



ARTICLE 14 
 
La présente convention prend effet le 1er janvier 2022 et est applicable jusqu’au 
31 décembre 2024. 
 
Pendant sa durée d’application, elle peut être dénoncée par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois, notifiée par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception. 
 
En cas de litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du Tribunal administratif de 
Grenoble.
 
 

Fait à Grenoble en 2 exemplaires, le 
 
 
   Le Président de l’Association                       Le Président  
                 ALHPI        du Conseil départemental de l’Isère 

        
 
 
 
 
 Daniel Celse                        Jean-Pierre Barbier 
  



CONVENTION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DU SAMSAH « SERVICE 
RETABLISSEMENT » GERE PAR L’ASSOCIATION ACCOMPAGNER LE HANDICAP 

PSYCHIQUE EN ISERE (ALHPI) 
 
ENTRE 
 
LE DEPARTEMENT DE L’ISERE, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental, autorisé à signer la présente convention par décision de la commission 
permanente en date du  
 
Ci-après dénommé « le Département », 
 
ET 
 
L’ASSOCIATION ACCOMPAGNER LE HANDICAP PSYCHIQUE EN ISERE (ALHPI), dont le 
siège social est situé au 12 bis rue des Pies, 38360 Sassenage, représentée par son Président, 
Monsieur Daniel Celse, autorisé à signer la présente convention par la délibération du conseil 
d’administration du  
 
Ci-après dénommée « l’Association », 
 
IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
PREAMBULE 
 
Le service d’accompagnement médico-social, dénommé « Service Rétablissement ALHPI » a été 
créé par appel à projet en 2019. Il est financé par le conseil départemental et l'Agence régionale 
de la santé (ARS) (arrêté de création conjoint n°2019-14-0025 pour l’ARS et n° 2019-1699 pour le 
Département). 
Le service intervient sur l’ensemble du Département. Il possède une antenne dans le Nord Isère à 
Bourgoin-Jallieu. 
 
TITRE I : MISSION D’ACCOMPAGNEMENT A LA VIE SOCIALE
 
Article 1 - Habilitation 
 
L’Association est habilitée à faire fonctionner en Isère un service d’accompagnement médico-
social (SAMSAH) pour des adultes en situation de handicap psychique et de désinsertion sociale, 
inscrits dans une dynamique de parcours de vie que celui-ci soit mis en œuvre à travers un projet 
lié au logement, à l’emploi/formation ou aux activités culturelles, sportives, de loisirs et affectives 
(structure qui relève de la 7ème catégorie d'établissement et services médico-sociaux énumérés à 
l'article L.312-1-I- du code de l'action sociale et des familles).  

Ce service comporte 50 places. Toutefois, la gestion des places s’effectue en file active.  

Les objectifs de ce service sont les suivants :  
 

- renforcer l’inclusion sociale des personnes en situation de handicap psychique en Isère et 
les accompagner vers le logement autonome ; 

- fluidifier les parcours des personnes handicapées psychiques en articulant ces places avec 
le dispositif régional sanitaire de réhabilitation psychosociale et les structures sociales et 
médico-sociales qui, en fonction des territoires, interviennent déjà dans ce domaine. 

 
Les personnes accompagnées par le service Rétablissement ALHPI seront des adultes de 18 à    
60 ans, en situation de handicap psychique, comme mentionnée ci-dessus.  
 



Une priorité sera donnée aux personnes nécessitant un soutien spécifique pour le logement : 
l’accès au logement et le soutien dans l’installation au domicile seront identifiés comme des axes 
prioritaires de tout projet d’accompagnement. 
 
Article 2 - Définition des missions 
 
Conformément aux articles D.312-167 à D.312-176 du CASF et au titre de leur financement 
départemental, ces services ont pour vocation de contribuer à la réalisation du projet de vie des 
personnes handicapées par un accompagnement adapté favorisant le maintien ou la restauration 
de leurs liens familiaux et sociaux, et facilitant l’accès à l’ensemble des services offerts par la 
collectivité. 
 
En fonction du projet de vie et des capacités d’autonomie et de vie sociale de chaque usager, 
l’Association organise et met en œuvre les prestations suivantes au titre de la présente convention : 
 

- elle apporte, de façon ponctuelle, à la demande de l’équipe pluridisciplinaire de la maison 
départementale des personnes handicapées et de l’équipe médico-sociale du territoire, son 
concours à l’évaluation des besoins et des capacités d’autonomie ; 

- elle délivre aux usagers les informations et les conseils personnalisés nécessaires à la 
mise en œuvre des aides préconisées par le plan de compensation ; 

- elle assure le suivi et la coordination des différents intervenants ; 
- elle apporte une assistance, un accompagnement ou une aide dans la réalisation des actes 

quotidiens de la vie et dans l’accomplissement des activités de la vie domestique et sociale ; 
- elle soutient les relations de l’usager avec son environnement familial et social ; 
- elle assure un suivi éducatif et psychologique, à l’exclusion du suivi à caractère médical et 

psychiatrique. 
 
Seules les missions relevant du champ de compétence du Département de l’Isère sont prises en 
compte au titre de la présente convention. 
 
Les actions spécifiques de l’Association sont menées sous la responsabilité exclusive de 
l’Association et n’engagent pas la responsabilité du Département. 
 
Article 3 - Procédures d’admission 
 
L’admission au sein du service Rétablissement ALHPI fait l’objet d’une décision d’orientation 
préalable de la commission des droits et l’autonomie visée à l’article L241-5 et suivant du CASF. 
 
Le Service Rétablissement ALHPI est tenu de respecter les procédures et cadres normalisés 
définis par la maison départementale de l’autonomie pour l’évaluation des demandes d’orientation 
et pour les renouvellements. 
 
La décision de la commission des droits s’impose à l’Association. 

Article 4 - Conventions fonctionnelles passées par l’Association
 
Dans le cadre de ses missions conformément à l’article D.312-174 du CASF, le service conclura 
un partenariat avec les acteurs de la psychiatrie : CL3R, RéHPsy, centre de réhabilitation de 
proximité de Villefontaine rattaché à l'ESMPI, …  
 
Il passera également des conventions fonctionnelles avec des personnes physiques ou morales 
intervenant dans les secteurs sociaux, médico-sociaux et sanitaires proches du domicile des 
personnes adultes handicapées aidées, pour la réalisation des actions énumérées à l’article 2 de 
la présente convention ou de prestations complémentaires ou de proximité. 

En cas de litige portant sur l’application d’une convention fonctionnelle, une médiation sera recherchée 
auprès de la commission exécutive de la maison départementale des personnes handicapées. 



Aucune convention fonctionnelle ne saurait engager la responsabilité financière du Département ou de 
la Maison départementale des personnes handicapées de l’Isère, qui n’en seront pas cosignataires. 
Les conventions fonctionnelles sont néanmoins soumises au Département pour information. 

Article 5 - Réponse accompagnée pour tous et via trajectoire 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la Loi de modernisation de notre système de 
santé du dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de 
modernisation de notre système de santé. Codification en L.114,1 du CASF), la MDPH est 
chargée de la mise en œuvre opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a pour but 
d’accompagner le parcours des personnes en situation de handicap à travers de nouvelles 
modalités de travail, en collaboration étroite avec d’autres acteurs du territoire. 

Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques. 
La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun. 
La structure devra s’engager résolument dans la construction de réponses individuelles adaptées 
aux besoins des personnes en situation de handicap par les actions suivantes :  

− participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ; 
− co-élaborer des procédures de coordination ; 
− collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif d’orientation permanent ; 
− participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ; 
− participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en lien 

avec l’ensemble des partenaires ; 
− informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 

différentes structures du gestionnaire ; 
− recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 

l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses adaptées 
− accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette nouvelle 

démarche ; 
− Utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible en 

temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la 
réalisation de chaque décision. 
 

TITRE II : DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
L’Association est soumise aux dispositions budgétaires et comptables applicables aux services 
sociaux et médico-sociaux définies par le CASF, en particulier les articles L.314-1 et suivants et 
R.314-1 et suivants. A ce titre, le service Rétablissement ALHPI relève de la tarification du 
Président du Conseil départemental de l’Isère dans le cadre de l’activité sociale du service. 
 
En vue d'obtenir une plus grande optimisation de cette action sociale, l'Association et le 
Département s'engagent pour la période d’application de la présente convention sur les principes 
suivants : 
 
Article 6 - Le budget 
 
L'objectif poursuivi est de permettre la couverture des charges nécessaires pour accomplir le 
projet du service Rétablissement ALHPI relevant du champ de compétence du Département. 
 



Le montant alloué pour l’année est fixé pour chaque exercice par le Président du Conseil 
départemental dans le respect de la délibération du Département, fixant l’objectif annuel 
d’évolution des dépenses des établissements et services relevant de son pouvoir de tarification. 
 
Le Département s'engage à verser un acompte trimestriel égal au quart de la masse globale. Si le 
budget n’est pas fixé au 1er janvier, l’acompte trimestriel est égal au quart de l’année précédente. 
 
En cas de manquement aux dispositions de la présente convention de la part de l’Association, le 
Département suspend le versement des acomptes. 
 
Cette suspension peut également intervenir sur saisine du Département par le directeur de la 
maison départementale des personnes handicapées, notamment en l’absence de mise en œuvre 
d’un accompagnement prononcé par la commission des droits et de l’autonomie des personnes 
handicapées (CDAPH). 
 
Article 7 - Le compte administratif 
 
La présentation et la nomenclature du compte administratif doivent se conformer aux dispositions 
réglementaires applicables aux structures médico-sociales, notamment au cadre normalisé de 
présentation fixé par arrêté du 30 janvier 2004 du Ministre de la santé, de la famille et des 
personnes handicapées. 
 
Les actions spécifiques de l’Association, notamment sur l’activité « soins », non financées par le 
Département, doivent faire l'objet de budgets annexes, et les comptes administratifs 
correspondants sont portés parallèlement à la connaissance du Département pour information. 
Ces actions sont menées sous la responsabilité exclusive de l’Association et n’engagent pas la 
responsabilité du Département. 
 
Des contrôles supplémentaires peuvent avoir lieu sur place, l’Association devant tenir à la 
disposition du Département les éléments comptables (grands livres, livres des salaires...) et toutes 
pièces justificatives. 
 
Article 8 - Communication 
 
8-1 Identification des bâtiments 
 
Le repérage des lieux assurant l'accueil ou l’hébergement de personnes handicapées est assuré 
en apposant un panonceau à l’entrée du bâtiment principal avec la mention « Cofinancé par 
Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après. 
 
8-2 Identification sur les courriers et les factures 
 
Les courriers sont édités sur des papiers à en-tête de l’Association. Ils comportent la mention 
« Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après. 
 
Les factures adressées par l’Association aux bénéficiaires de l’aide sociale en établissement 
comportent la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après. 
 
8-3 Identification sur les documents d'information et de communication 
 
Les documents d'information et de communication externe initiés par l’Association tels que le livret 
d’accueil mentionnent les modalités de financement par le Département et sont soumis à sa 
validation. Ils devront comporter la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la 
charte graphique ci-après. 
 
 



8-4 Charte graphique 
 
Le soutien financier du Département est indiqué de la manière suivante : 
 

 
 
TITRE III : EVALUATION, ACTUALISATION, DENONCIATION 
 
Article 9 - L’évaluation 
 
L’Association transmet au plus tard conjointement à l’envoi du compte administratif, le rapport 
d'activité du service rétablissement ALHPI au Département en respectant les outils et items 
d'évaluation co-retenus avec l'ensemble des SAVS pour adultes handicapés de l'Isère. 
 
Les parties conviennent par ailleurs, d'effectuer le bilan annuel de l'application de la présente 
convention. 
 
Article 10 - Durée et dénonciation 
 
La présente convention est applicable à compter du 1er janvier 2022 jusqu’au 31 décembre 2024.   
 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment par chacune des parties sous réserve 
du respect d’un préavis de trois mois, notifié par lettre avec demande d’accusé de réception. 

En cas de litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du tribunal administratif. 

 
Fait à Grenoble en 2 exemplaires, le 
 
 

Le Président de l’Association  
« Accompagner le Handicap Psychique 

en Isère » 
 
 
 
 

 
Daniel Celse 

Le Président du Conseil  
départemental de l’Isère 

 
 
 
 
 

Jean-Pierre Barbier 

 
 
  



CONVENTION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DU SERVICE D’ACTIVITES DE JOUR 
ENTRE LE DEPARTEMENT ET L’ASSOCIATION ACCOMPAGNER LE HANDICAP 

PSYCHIQUE EN ISERE (ALHPI) 

 
 
ENTRE 
 
LE DEPARTEMENT DE L'ISERE, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental de l'Isère, autorisé à signer la présente convention par la décision de la 
commission permanente en date du 
 
Ci-après dénommée « le Département », 
 
         d’une part 
ET 
 
L’association ACCOMPAGNER LE HANDICAP PSYCHIQUE EN ISERE (ALHPI) association loi 
de 1901 dont le siège est situé 12 bis rue des Pies, 38360 Sassenage, représentée par son 
Président Monsieur Daniel Celse, autorisé à signer la présente convention par délibération du 
conseil d’administration en date du 
 
Ci-après dénommée « ALHPI », 
 
         d’autre part 
 

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
 

PREAMBULE  
 
Les dispositions du règlement départemental d'aide sociale (RDAS) adopté par la délibération de 
la commission permanente du 27 septembre 2021, ainsi que ses éventuelles mises à jour, 
s'appliquent à la présente convention. 

TITRE I - PERSONNES ACCUEILLIES 

 
ARTICLE 1 

ALHPI est habilitée à faire fonctionner un service d’activités de jour (SAJ) accueillant des 
bénéficiaires de l’aide sociale départementale. La capacité d’accueil de la structure est fixée à       
32 places. 

Tout nouvel arrêté modifiant la capacité qui interviendrait pendant la période d’application de la 
présente convention, devra servir de référence en matière d’aide sociale. 
 
ARTICLE 2 
 
Le SAJ accueille des personnes, hommes ou femmes, âgées de 18 à 60 ans, handicapées 
psychiques. 
 
L’admission se fait à partir de 20 ans selon la réglementation en vigueur après décision de la 
commission des droits de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH). 
 
Pour les adultes de 18 à 20 ans, les situations sont examinées au cas par cas par la CDAPH.
 

Les places sont réservées en priorité aux ressortissants du département de l’Isère. 



TITRE II - ENCADREMENT ET SOUTIEN MEDICO-SOCIAL 

ARTICLE 3 

Le SAJ fonctionne en externat 5 jours par semaine, hormis les jours fériés, avec une fermeture 
annuelle d’une durée de 6 semaines.  

Conformément à la loi du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale, les usagers 
peuvent fréquenter le service à temps partiel. Cette modalité devra faire l’objet d’une 
contractualisation avec le service. L’accueil peut être permanent ou séquentiel. 

En tout état de cause, la pleine activité du SAJ est à rechercher par ALHPI dans la mesure où une 
sous activité pourrait amener le Département à revoir la dotation de fonctionnement allouée. 

ARTICLE 4 
 
Les soins médicaux et paramédicaux du SAJ sont assurés par les médecins psychiatres et 
infirmiers libéraux locaux choisis par les usagers, ou font l’objet d’un conventionnement avec les 
CMP et les centres hospitaliers notamment celui de Saint-Egrève. Le SAJ ALHPI n’assure pas aux 
résidents les soins infirmiers, kinésithérapiques ou médicaux que nécessite leur état. 
 
La prise en charge de soins médicaux et paramédicaux dans le SAJ s’effectue dans le cadre du 
conventionnement établi entre ALHPI et la caisse régionale d’assurance maladie. 
 
En cas d’aggravation du handicap ou à l’occasion de l’apparition de troubles nouveaux, une 
réorientation pourra être envisagée après avis de la CDAPH, dans l’intérêt de l’usager. 

ARTICLE 5 
 
ALHPI garantit aux personnes accueillies l’exercice des droits et libertés individuels définis par la 
loi n°2002-2 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale. En vertu des 
dispositions du code de l’action sociale et des familles (CASF), le livret d’accueil, le règlement de 
fonctionnement, ainsi qu’un contrat de prise en charge, sont remis à la personne accueillie. 

ARTICLE 6 

Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du système de santé du 
dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 
de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du code de l’action sociale et des famille), la 
maison départementale des personnes handicapées (MDPH) est chargée de la mise en œuvre 
opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a pour but d’accompagner le parcours des 
personnes en situation de handicap à travers de nouvelles modalités de travail, en collaboration 
étroite avec d’autres acteurs du territoire. 

Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques. 

La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun. 
 
L’Association ALHPI devra s’engager résolument dans la construction de réponses individuelles 
adaptées aux besoins des personnes en situation de handicap par les actions suivantes :  

− participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ; 
− co-élaborer des procédures de coordination ; 



− collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 
dispositif d’orientation permanent ;  

− participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ; 
− participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en lien 

avec l’ensemble des partenaires ; 
− informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 

différentes structures du gestionnaire ; 
− recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 

l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses 
adaptées ; 

− accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette nouvelle 
démarche ; 

− utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible en 
temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la 
réalisation de chaque décision. 

TITRE III – INFORMATION DES USAGERS 

ARTICLE 7 

7.1  

 
 -  

 
7.2  

-  
 -  

 
7.3  

  
-  

 
7.4 Charte graphique 
Le soutien du Département est indiqué de la manière suivante : 
 
Cofinancé par 

 
 

TITRE IV - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 

ARTICLE 8 
 
La comptabilité sera conforme aux dispositions réglementaires en vigueur, et notamment aux 
articles R.314-1 à R.314-96 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 9 
 
Le montant des dépenses nettes de fonctionnement de l’établissement est fixé annuellement par 
arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental de l’Isère. 



ARTICLE 10 
 
En application des modalités du paiement net mis en place depuis le 1er juillet 2019 pour les 
personnes iséroises bénéficiaires de l’aide sociale, le Département s’engage à verser un acompte 
trimestriel égal au quart de 90 % du montant arrêté.  

Dans le cas où le budget n'est pas fixé au 1er janvier de l'année concernée, l'acompte trimestriel 
est égal à l'acompte de l'année précédente. 
 
ARTICLE 11 
 
La dotation annuelle sera régularisée en année n + 1 au vu des financements extérieurs et des 
contributions de bénéficiaires de l’aide sociale, perçus (ou à percevoir) par l’établissement. 
 
ARTICLE 12 
 
ALHPI s’engage à ce que l’établissement fournisse trimestriellement aux services du Département, 
en un exemplaire, un état d’activité détaillé, mois par mois, pour chaque section. Il est adressé au 
service des établissements pour personnes âgées et personnes handicapées (EAH) à la direction 
de l’autonomie (DAU). 
 
ARTICLE 13 

Les personnes accueillies (sans hébergement au titre de l’aide sociale) prennent en charge, sur 
leurs ressources et conformément au règlement départemental d’aide sociale, les dépenses 
d’alimentation, de transport et de loisirs organisés par le SAJ ainsi que les fournitures répondant à 
une demande personnelle.  

ARTICLE 14 
 
L’association devra ouvrir et tenir à jour un dossier au nom de chaque personne accueillie où seront 
consignées toutes les pièces médicales et sociales que l’usager a choisi de faire parvenir lors de 
son admission et au cours de son placement. 
 
Ces pièces seront détenues et communiquées selon les conditions définies par le code de la santé 
publique et la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

ARTICLE 15 
 
Cette convention prend effet le 1er janvier 2022 et est valable jusqu’au 31 décembre 2024. Elle peut 
être complétée ou modifiée par voie d’avenant, d’un commun accord entre les parties. 
 
Pendant sa durée d’application, elle peut être dénoncée par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois, notifié par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception. 
 
En cas de litige, une conciliation sera préalablement cherchée auprès du tribunal administratif de 
Grenoble. 
 
                                                      Fait en 2 exemplaires, à Grenoble, le 
 
           Le Président de l’association           Le Président du Conseil                   
                             ALHPI           départemental de l’Isère 
 
 
 
 
                        Daniel Celse                                                           Jean-Pierre Barbier 
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